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RESUME EXECUTIF 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ : un secteur central pour la Tunisie 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎŜƴǘǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ǘŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƻǳ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ Le secteur agricole contribue à 10 % du 
PIB (7 354 millions de dinars, moyenne 2012-2016) et représente 15 % des emplois. Concernant le 
commerce extérieur les produits agricoles et alimentaires représentent en 2016, 5,7 % des 
exportations et 6,2 % des importations tunisiennes. La balance commerciale agricole est déficitaire 
de 961,6 millions de dinars en 2016. 

La politique de soutien au secteur agricole vise à garantir des revenus suffisants et stables aux 
agriculteurs, une protection vis-à-vis des fluctuations des cours internationaux, une autosuffisance 
pour certains produits et des prix abordables à la consommation pour les produits de première 
nécessitéΦ /ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ 
marché intérieur (administration directe des prix à la production et contrôle des prix des intrants 
utilisés par la branche agricole ; constitution de stocks publics ; subventions et incitations fiscales à 
ƭϥƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞΣ ǇǊƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Τ Χύ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ όŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Τ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Τ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜ Τ ΧύΦ  

/Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ƴŀƛǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ ŀǳǎǎƛ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳǎ Ŝǘ ƻƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŞ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
dans un contexte économique difficile.  

/ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴΣ ŀƛŘŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǳƛǎ ŘƛǊŜŎǘǎ 
ou indirects destinés aux producteurs agricoles en Tunisie selon le système de mesure et 
classification cohérent développé et adopté par l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ό9{tύΣ ƭŜ 
ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ό9{/ύ Ŝǘ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{Dύ ǉǳƛ ŎƻƳǇƻǎŜƴǘ 
les transferts totaux liés aux politiques agricoles (EST). Cette méthode permet de mettre à disposition 
ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ leur politique de 
soutien au secteur agricole. 

[ΩŞǘǳŘŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ŦƻŎǳǎ sur quatre filières (céréales, ƭŀƛǘΣ ŀƎǊǳƳŜǎ Ŝǘ ƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜύ ǉǳƛ 
dépasse la méthodologie OCDE, et permet de mesurer la part du soutien accordé aux différents 
acteurs impliqués et donc de distinguer les principaux bénéficiaires des transferts. 

 

Un soutien global qui progresse en valeur absolue mais ne suit pas la hausse du PIB 

agricole 

En Tunisie, les transferts de ressources pour soutenir le secteur agricole ont représenté 3,6% du PIB 
en moyenne sur la période 2013/15Φ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ǘƻǘŀƭ ό9{¢ύ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳ 
niveau national, la valeur monétaire de tous les transferts à ce secteur était de 2 916 MDT/an sur la 
période 2013/15, en hausse de 18,4 % par rapport à la période 2008/10. Ces transferts montrent le 
coût élevé supporté par le contribuable pour soutenir le secteur agricole dont la contribution à la 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ όфΣп҈ Řǳ tL. Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
2013/15).  

Cependant, rapporté à la taille de ce secteur, ce soutien a sensiblement diminué ces dernières 
années Υ ƭΩ9{T ne représente plus que 38,8 % du PIB agricole en 2013/15 contre 53% pour la période 
2008/млΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ-Unis. 
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Des soutiens aux producteurs qui stagnent et sont de moins en moins efficaces 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ό9{tύ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ 
1 251,021 MDT par an aux producteurs agricoles sur le période 2013/15 ce qui représente une 
stagnation par rapport à la période 2008/10. 

Comparé aux recettes agricoles brutes (valeur de la production augmentée des transferts 
budgétaires et autres transferts), le soutien aux producteurs a significativement diminué passant 
en moyenne de 22,3 % des recettes agricoles brutes sur le période 2008/10, à 12,9 % sur la période 
2013/мрΦ /ŜǘǘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘǳŜ Ł ƭŀ 
dépréciation du dinar tunisien qui a perdu 33 % de sa valeur face au dollar et 20 % de sa valeur face à 
ƭΩŜǳǊƻ ŜƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ нлмсΦ 

La plus grande partie du soutien accordé par la Tunisie aux producteurs agricoles provient des 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōŀǎŜ όтсΣт҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩ9{t ǎǳǊ ƭŀ 
période 2013/15) et plus particulièrement des politiques de soutien aux prix de marché (SPM). Or, 
les soutiens par les prix, qui ne se traduisent pas obligatoirement par des transferts perçus par les 
ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇŜǳ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Ŝǘ ƴΩŀǎǎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƧǳǎǘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŎŜ ǉǳŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƭŀƛǘ Ŝǘ ŎŞǊŞŀƭŜǎΦ  [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ǎǳǇǇƻǎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
ǎΩŀŘŀǇǘŜƴǘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ǉƻur inciter les producteurs à plus 
ǇǊƻŘǳƛǊŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ  

Par ailleurs, ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ qui permettent de réduire les coûts 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ǎΩƛƭǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƻǎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩ9{t, ont sensiblement 
diminué passant de 372,901 MDT en 2011 à 244,189 MDT en 2015. Cette baisse témoigne à la fois 
des contraintes budgétaires et des difficultés pour les petits producteurs tunisiens à accéder à ces 
soutiens. 

 

Une baisse des tranǎŦŜǊǘǎ ŘŞŘƛŞǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀǳȄ 

Les ressources consacrées au développement à long terme et au bon fonctionnement du secteur 
ŀƎǊƛŎƻƭŜ Řŀƴǎ ǎŀ ƎƭƻōŀƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ƴΩŀ ŘŞŘƛŞ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǉǳŜ орлΣуфп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
de dinars de fonds publics par an sur la période 2013/мр ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{DύΣ Ǿƛǎŀƴǘ 
à créer des conditions propices au secteur agricole pris collectivement et finançant des services tels 
ǉǳŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭΩƛnspection, les infrastructures, la 
commercialisation et la promotion et le stockage public.  

/Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{Dύ ƻƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘŜǇǳƛǎ нлмо ƳŀƭƎǊŞ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 
rattrapage en 2015/ 16 et ne représentent plus que 32,7 % du budget aƭƭƻǳŞ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎǳǊ ƭŀ 
période 2013/15, contre 42,2 % sur la période 2008/10.  

/Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƻƴǘ ǎǳbi des coupes budgétaires 
importantes. Cette baisse témoigne là aussi des contraintes budgétaires et pourrait compromettre 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ du secteur agricole en Tunisie. 

 

Un soutien au secteur agricole qui bénéficie de plus en plus aux consommateurs et de 

moins en moins aux producteurs tunisiens 

[ΩŞǘǳŘŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ 
moins en moins au producteur tunisien.  
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Depuis 2011, on assiste en effet à un renversement de la contribution des consommateurs au 
ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜΦ Les transferts positifs aux consommateurs estimés à 549 millions 
de dinars par an en moyenne sur la période 2013/мр ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ 
consommation payées par les contribuables dépasse les transferts payés par les consommateurs aux 
producteurs via les politiques de soutien des prix. La politique de soutien des prix du marché est 
ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł la consommation. Sur la période 
2008/10Σ ƭΩ9{/ Şǘŀƛǘ négatif  et représentait annuellement -154,8 MDT en moyenne, coûts supportés 
par les consommateurs pour soutenir les prix agricoles. 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƭŀƛǘ Ŝǘ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ŎŜ constat Ŝǘ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ soutiens 
est ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǾŀƭ ŘŜ ŎŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ όŎƻƭƭŜŎǘŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴύΦ /Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ 
sont en fait essentiellement des compensations à la consommation supportées surtout par la Caisse 
Générale de Compensation et visent uniquement à combler le différentiel croissant entre des prix 
administrés Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŞǾƻƭǳŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǉǳƛ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜƴǘ ǎŀƴǎ 
toutefois être suffisamment rémunérateurs. 

 

Des organisations de marchés qui ǎΩŜǎǎƻǳŦŦƭŜƴǘ 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƭŀƛǘΣ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛȄ administrés 
Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ǎΩŀǾŝǊŜ ǘǊŝǎ ŎƻǶǘŜǳǎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉƭǳǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Řǳ ŘƛƴŀǊΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
la rentabilité des différents maillons de la filière et en particulier du maillon production.  

Elle empêche de capter les signaux de marché nécessaires au bon fonctionnement et au 
développement de ces filières. Par ailleurs, les prix subventionnés à la consommation génèrent une 
explosion des dépenses de compensation et sont sources de gaspillages de moins en moins 
supportables. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ réorientation des soutiens aux consommateurs est un défi colossal que 
les pouvoirs publics sont appelés à relever. Une révision progressive du soutien à la consommation 
(réévaluation des prix puis libéralisation) qui pourrait concerner dans un premier temps le lait, les 
produits à base de blé tendre et les huiles devrait être opérée. Elle devrait être accompagnée de 
mesures compensatoires ciblées sur la frange de population la plus démunie. Les gains budgétaires 
pourraient être réalloués pour le financement de mesures de paiements directs aux petits 
producteurs tunisiens. 

 

5Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ƳƛǘƛƎŞǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ 

Les soutiens au secteur agricole ont permis une hausse de la production pour le lait, les agrumes et 
ƭΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ, en revanche les effets sur la production de céréales sont beaucoup moins évidents. 
Concernant les céréales, la prime de prompte livraison a eu des effets bénéfiques notamment sur le 
ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŘŜǎ 
importations. 

Globalement, les effets sur la productivité sont eux relativement faibles. Enfin, la qualité des 
produits reste un problème important notamment dans le cas du lait et des agrumes. 

Enfin, ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩŀƎǊǳƳŜǎ qui 
ne cessent de diminuer, mais sont positives en termes de quantités écoulées et de valorisation 
ǇƻǳǊ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ. 
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¢Ŝƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ŜȄǇƻǎŞǎ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ƭΩŞǘǳŘŜ propose un certain nombre de pistes 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ actuels. 

 

Mettre en place un vrai mécanisme de suivi évaluation du soutien au secteur agricole  

/Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ h/59 
mériterait d'être étendu et reconduit annuellement pour le suivi et ƭϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ 
politiques agricoles.  

[ŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀ ƛƴŘŞƴƛŀōƭŜƳŜƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ 
Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ōŀǎŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ piloté par le MARHP en lien avec les autres 
ministères et institutions concernés. Un appui des organisations internationales compétentes, 
notamment de la FAO dans le cadre de son programme de suivi et analyse des politiques agricoles et 
alimentaires, serait ici très bénéfique. 

 

Renforcer les soutiens ESSG 

[Ω9ǘŀǘ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ǊŜƴŦƻrŎŜǊ ƭŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ (ESSG), en particulier 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ 

Dans un contexte budgétaire difficile, il serait ƻǇǇƻǊǘǳƴ ŘŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŞŘƛŞǎ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǉǳƛ ŎǊŞŜƴǘ 
des conditions propices au développement du secteur agricole, en réallouant une partie des fonds 
budgétaires destinés à la politique compensation ce qui suppose une modification de la politique de 
soutien à la consommation.  

Ces fonds budgétaires pourraient être utilisés immédiatement pour relancer le soutien des 
investissements dans les infrastructuǊŜǎ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ les services de contrôle de qualité, la recherche, 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǳƴŜ ǇƛŜǊǊŜ ŀƴƎǳƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŘŜ 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜΦ [Ŝ statu quo pourrait se traduire par des pressions accrues sur les ressources 
ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƘȅŘǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 
production agricole. 

 

Réviser la politique de soutien aux producteurs 

Une révision des mécanismes de soutien par les prix de marché, ǉǳƛ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ƭŜǳǊǎ 
limites, est indispensableΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŜǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
pour les céréales et le lait, en les remplaçant par des primes (cf. primes de prompte livraison pour les 
céréales) et en développant le paiement à la qualité. Cette mesure suppose aussi la révision de la 
fixation des prix à la consommation. 

Le potentiel de croissance du secteur agricole est d'autant plus important que les producteurs et les 
autres opérateurs de la filière seront en mesure de capter les signaux de marché et les incitations.  

9ƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ ŎƛōƭŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
petits exploitants à faible revenu et les jeunes agriculteurs, concernant en particuliŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
intrants (plans et nouvelles variétés, irrigations, traitements phytosanitaires, matériel agricole et de 
Ǉƻǎǘ ǊŞŎƻƭǘŜΧύΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ 
qualité des produits et de diffuser les pratiques d'une agriculture durable. Un tel choix permettrait 
une meilleure répartition des transferts avec des effets économiques et sociaux positifs. 

Pour la filière céréales, une réflexion stratégique concernant les objectifs des prix de soutien à la 
pǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŎŜƴǎŞǎ ǊŞƳǳƴŞǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǘŜƭ 
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système est urgente. Il est également important de réfléchir au rôle que peut jouer la prime 
exceptionnelle de prompte livraison pour les céréales et à son efficacité. Aujourd'hui, cette prime 
ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ ƭŜ ǎŜǳƭ ǎƻǳǘƛŜƴ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳȄ ŎŞǊŞŀƭƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩşǘǊŜ ζ rentables ». En termes d'intervention des pouvoirs publics, il serait 
ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ ŘŜ cette prime sur la valeur du dinar tunisien.  

Concernant la filière lait, la Tunisie devrait, comme pour la filière céréales, réviser sa politique de 
soutien aux éleveursΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ mettre en place un système de paiement du lait à la 
qualitéΣ Ŝƴ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǳƴƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘΣ Ǿƛŀ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ 
progressive des prix à la consommation, de réallouer les dépenses de compensation tout au long de 
la filière vers des mesures favorisant la mise à niveau de la filière lait en Tunisie (froid à la ferme, 
traçabilité, lutte contre les maladies ŀƴƛƳŀƭŜǎΧ). 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ Ŝǘ agrumes, des soutiens spécifiques devraient être mis en 
place pour répondre à l'ensemble des exigences imposées, au niveau mondial, en matière de 
sécurité alimentaire, de durabilité et de qualité et pour favoriser le développement des indications 
géographiques, des labels de qualité et de la certification des agrumes exportés (ISO, GLOBALGAP, 
Dw!{tΣ Χ). Cela suppose également des soutiens permettant la mise en place de la traçabilité et des 
appuis conséquents aux organismes publics de contrôle qui ont diminué ces dernières années. 

Enfin, les appuis à la filière biologique qui émerge doivent aussi être renforcés compte tenu du fort 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ. 

 

Adapter les mécanismes de promotion des exportations 

[ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ de ces appuis dans des stratégies actives de développement des échanges et en 
ciblant principalement les produits et les marchés les plus porteurs. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ conditionnée (financées 
par le FOPRODHOC) afin de cibler les marchés porteurs (cf. Amérique du Nord, Asie, Moyen Orient) 
et de valoriser des produits à haute valeur ajoutée. Des aides au transport (cf. subvention du CEPEX) 
pour pénétrer certains marchés peuvent être aussi envisagées. 

 

Diminuer et réorienter les soutiens aux consommateurs 

Une révision progressive du soutien à la consommation (réévaluation des prix puis libéralisation) 
qui pourrait concerner dans un premier temps le lait, les produits à base de blé tendre et les huiles 
végétales est également indispensable. Elle devrait être accompagnée de mesures compensatoires 
ciblées sur la frange de population la plus démunie. Les gains budgétaires pourraient être réalloués 
pour le financement de mesures de paiements directs aux petits producteurs tunisiens et de mesures 
Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘǳƛƭŜǎ ŘƛǘŜǎ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ 
(en 2016, ce déficit commercial a atteint -264 MDT) et réduire les charges de compensation relatives 
à la consommation de ces ƘǳƛƭŜǎ όǇƭǳǎ ŘŜ нлл a5¢ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ /D/ Ŝƴ нлмсύΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭΩhbI ŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŦƻǊǘŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƭƻŎŀƭ 
en réorientant progressivement ces subventions. 

De même, concernant le lait et les produits à base de blé tendre (baguette et gros pain) une 
libéralisation progressive des prix permettrait une forte diminution des dépenses de compensation 
et réduirait les effets de détournement et les gaspillages. 
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1 /hb¢9·¢9 59 [Ω9¢¦59 

1.1 Contexte et objectifs de la mission 

[Ŝ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ όEuropean 
Neighbourhood Programme for Agriculture and Rural Development ς ENPARD) a été lancé en 2011 
ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ǊǳǊŀƭΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ  

Dans lŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 9bt!w5 Ŝƴ 
¢ǳƴƛǎƛŜΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ IȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tşŎƘŜ όa!wItύ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ 
ǘǊƻƛǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜn au secteur agricole. 

Les multiples soutiens octroyés au secteur agricole ont eu globalement des effets positifs en termes 
de production et de productivité, mais ces effets sont plus ou moins forts suivants les filières. Tous 
ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ plus la même efficacité. De plus, le mécanisme de soutien mis en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜƴŎŀŘǊŞŜǎ όŎŞǊŞŀƭŜǎΣ ƭŀƛǘύΣ a un coût 
budgétaire croissant de plus en plus difficile à supporter. Il engendre aussi des situations de 
ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀƛŘŜǎΣ ŘŜ ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳǊǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ŎƻǳǘŜǳǎŜǎΦ 

CŀŎŜ Ł ŎŜ ŎƻƴǎǘŀǘΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 9bt!w5Σ ƭŜ 
MARHP a décidé de mener une réflexion sur la réforme des instruments de soutien au secteur 
agricole. 

Dans ce contexte la présente étude vise dans un premier temps à faire le point sur le mécanisme de 
ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ όƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ǾƻƭǳƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΧύΣ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ soutiens accordés à chaque acteur 
impliqué dans ce secteur, en faisant un focus sur les filières lait, agrumeǎΣ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ ƘǳƛƭŜǎ ŘΩƻƭƛǾŜΦ 
Dans un second temps il ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ mécanismes de soutien 
actuels. 

1.2 Méthodologie et contenu du présent rapport 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎŜƴǘǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ, ǘŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƛƭ Ŏƻƴtribue à 10 % du PIB 
(7354 millions de dinars, moyenne 2012-2016) et représente 15 % des emplois. Concernant le 
commerce extérieur les produits agricoles et alimentaires représentent en 2016, 5,7 % des 
exportations et 6,2 % des importations tunisiennes. La balance commerciale agricole est déficitaire 
de 961,6 millions de dinars en 2016. 

Depuis les années 80, la politique agricole a mis en valeur et protégé les petites exploitations. Du fait 
du morcellement continu des exploitations agricoles, plus de la moitié des exploitations ont moins de 
5 hectares chacune et couvrent 9 % des terres agricoles. En parallèle, de grandes sociétés (privées) 
de développement agricole se sont constituées sur les anciennes terres domaniales : 1 % des 
exploitants gèrent des exploitations d'au moins 100 hectares chacune et totalisent plus du quart des 
terres agricoles. [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǘǊŝǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ 
ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ƛǊǊƛƎǳŞŜǎΦ 

La politique de soutien au secteur agricole vise à garantir des revenus suffisants et stables aux 
agriculteurs, une protection vis-à-vis des fluctuations des cours internationaux, une autosuffisance 
pour certains produits et des prix abordables à la consommation pour les produits de première 
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nécessité. Traditionnellement, cette politique repose sur un ensemble de mesures publiques et 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ όŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
des prix des intrants utilisés par la branche agricole ; constitution de stocks publics ; subventions et 
incitations fiscales à l'investissement privé, primes de transformation Τ Χύ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ƭŀ 
frontière (droits de douane Τ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ǎǳōventions à 
ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Τ ΧύΦ  

Ces mesures de soutien mises en place par la Tunisie ont permis un développement du secteur 
ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ƴŀƛǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ ŀǳǎǎƛ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳǎ Ŝǘ ƻƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŞ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 
ǇƻǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ǳn contexte économique difficile1. De plus, la part des investissements 
dans le secteur agricole ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜΦ La formation brute de capital fixe 
dans ce secteur ƴΩŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǉǳŜ т % des investissements globaux de la Tunisie (soit 1199 millions 
de dinars en moyenne sur la période 2012-2016)2. 

[ΩŞǘǳŘŜ « Evaluation du système de soutien au secteur agricole en Tunisie » porte sur la 
ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴΣ ŀƛŘŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǳƛǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳȄ 
productions agricoles en Tunisie selon le système de mesure et classification cohérant développé et 
adopté par l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) depuis 1987.  

La méthode évalue le soutien aux producteurs (ESP), le soutien aux consommateurs (ESC) et le 
ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{DύΦ /Ŝǎ ǘǊƻƛǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƻǎŜƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǘƻǘŀǳȄ ƭƛŞǎ 
aux politiques agricoles (EST). La méthode OCDE permet également une comparaison internationale 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩh/59 Ŝǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƴƻƴ ƳŜƳōǊŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ3. 

[ΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ŝƴ ŀŘƻǇǘŀƴǘ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ŦƛƭƛŝǊŜ ǉǳƛ Ǿŀ 
plus loin que la méthodologie suivie pŀǊ ƭΩh/59Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ п ŦƛƭƛŝǊŜǎ όŎŞǊŞŀƭŜǎΣ ƭŀƛǘΣ 
ŀƎǊǳƳŜǎ Ŝǘ ƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜύ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀŎŎƻǊŘŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘŜǳǊ ƛƳǇƭƛǉǳŞ Ŝǘ 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎΦ 

Beaucoup d'efforts ont été déployés afin de disposer de séries temporelles relatives à toutes les 
primes et aides directes et indirectes accordées au secteur agricole en TunisieΦ [ΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ƭŀ 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ Ministère ŘŜ ƭΩ!griculture ont permis de collecter des 
données sur un bon nombre de mesures de soutien. Cependant, certaines données de base relatives 
Ł ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
Tunisie, n'ont pas été obtenues pour la réalisation de ce rapport. Certaines données relatives aux prix 
Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƴƻƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞǊƛǘŜǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘϥŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ 
ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŦƛŀōƛƭƛǘŞΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀƎǊŞƎŀǘǎ Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
du secteur agricole sont produites avec beaucoup de retard.  

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ƳŀƴǉǳŜ Ł ƎŀƎƴŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ 
όŘŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƻǳ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎ Τ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ Τ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
droits de douanes Χύ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜǎΦ Lors de cet exercice de quantification du soutien au 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀ ŞǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ŘƻǳōƭŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

                                                           
1
 Le mécanisme de soutien adopté par la Tunisie qui assure un prix garanti aux producteurs de lait et de céréales et des prix 

bas à la consommation a entraîné une forte hausse du budget alloué à la compensation pour les produits de base, en 
particulier pour ƭŜ ƭŀƛǘ Ŝǘ ƭŜ ǇŀƛƴΣ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ мрфс a5¢ Ŝƴ нлмсΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ 
ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǳƴ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ 

2
 Le niveau des investissements étrangerǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŜǎǘŜ ǘƛƳƛŘŜ όмм a5¢Σ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

période 2012-нлмсΣ ǎƻƛǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ м҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
portefeuille). 

3
 [Ωh/59 ŜǎǘƛƳŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ǎŜǎ оп Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ т Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƴƻƴ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ 
ƭΩh/59Φ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ мм ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜǎ (Afrique du Sud, Brésil, Chine, 
Costa Rica, Colombie, Indonésie, Kazakhstan, Philippines, Russie, Ukraine et Vietnam).
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des transferts et distinguer entre les valeurs estimées et les transferts réels engendrés par les 
mesures de soutien. /Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩƛƭ est 
urgent de doter le MARHP ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƘŀǳǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ de collecte Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ de données 
statistiques agricoles pour le suivi et l'évaluation des incidences des politiques agricoles. 

Ainsi, après un rappel du contexte et des ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΣ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǘǊƻƛǎ 
grandes parties : 

- La première partie est dédiée à la ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ en Tunisie selon le 
système de mesure et de ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭΩh/59Φ /ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŜ ƭŜǎ 
résultats de la quantification réalisée pour le cas tunisien du soutien aux producteurs (ESP), du 
soutien aux consommateurs (ESC), du soutien ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{Dύ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ό9{¢ύΦ  

- La deuxième partie présente une analyse du soutien au secteur agricole en adoptant une 
approche par filière pour les céréales, le lait, les agrumes et ƭΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ, afin de mesurer la 
ǇŀǊǘ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀŎŎƻǊŘŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘŜǳǊ ƛƳǇƭƛǉǳŞ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎΦ 
Pour chaque filière des aménagements possibles du système de soutien sont proposés. 

- La dernière partie synthétise les principales conclusions ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ et présente un ensemble de 
recommandations pour la reformulation des mécanismes de soutien au secteur agricole en 
Tunisie. 
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2 QUANTIFICATION DU SO¦¢L9b ! [Ω!DwL/¦[¢¦wE EN TUNISIE 

2.1 Estimation du soutien aux producteurs (ESP) en Tunisie 

2.1.1 9ǘŀǇŜǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{t 

2.1.1.1 Choix des produits SPM pour le cas tunisien 

tƻǳǊ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ŜǎǘƛƳŜ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ 
prix du marché (SPM) (national agrégé), ŞƭŞƳŜƴǘ ŎŜƴǘǊŀƭ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩ9{tΦ tŀǊ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΣ ƭŜ {ta Ŝǎǘ 
la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux 
producteurs agricoles qui découlent des mesures créant un écart entre les prix intérieurs et les prix à 
ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘƻƴƴŞΣ ƳŜǎǳǊŞǎ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 

Il faut rappeler que les valeurs des SPM sont calculées pour un ensemble de produits agricoles 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŎƘƻƛǎƛǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛon de chacun des produits 
présentés ci-après. Cette procédure pour définir un ensemble de produits représentatifs ƴΩŜǎǘ 
appliquée que pour le calcul du SPM. Tous les autres transferts ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ produits 
agricoles de Tunisie. 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩestimation du SPM débute par le calcul des valeurs du SPM pour des produits 
spécifiques qui devraient constituer un échantillon représentatif de la structure de production 
agricole du pays. 

Selon la méthodologie OCDE, Il convient que les produits SPM représentent au moins 70 % de la 
ǾŀƭŜǳǊ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ 
ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŜƴǎǳƛǘ4. Si la somme de la production en valeur des produits SPM standard (PSS) 
est inférieure à 70 % de la valeur totale de la production agricole nationale, des produits additionnels 
sont ajoutés pour atteindre le seuil de 70 ҈Φ {ƛ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ {ta ǎǘŀƴŘŀǊŘ όt{{ύ Ŝǎǘ 
inférieure à 1 ҈ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜ {ta ƴΩŜǎǘ Ǉŀs calculé pour ce produit. 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ {ta ǎǘŀƴŘŀǊŘ όt{{ύ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ {ta Ŝǎǘ 
ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝǎǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ {ta ό¢t{ύΦ 

Dans le cas du secteur agricole tunisien, pour le calcul du soutien des prix du marché et afin de 
contrôler notamment les effets des conditions climatiques, une moyenne annuelle a été calculée sur 
la période 2010-нлмр ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ, afin de fixer la liste des 
produits choisis5.  

Dans une première étape dix produits SPM standard ont été sélectionnés : blé dur, blé tendre, orge, 
lait, viande bovine, viande ovine, viande caprine, viande de volailles, autre viande de volailles (dinde) 
Ŝǘ ǆǳŦǎΦ /Ŝǎ мл ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ пт,5 % de la valeur totale de la production en 
moyenne pour la période 2010-2015. Des produits additionnels étaient donc nécessaires pour 
atteindre le seuil de 70 %.  

Pour le cas tunisien, 10 produits additionnels ont été ajoutés dans une deuxième étape : olives à 
huile, dattes, tomates, piments, amandes, agrumes, melons-pastèques, pommes de terre, oignons et 

                                                           
4
 {Ŝƭƻƴ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ h/59Σ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘ ŘŜ ǉǳƛƴȊŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŞǘǳŘƛŞ ς blé (WT), maïs (MA), autres 

céréales (OG), riz (RI), colza (RP), soja (SB), tournesol (SF), sucre raffiné (RS), lait (MK), viande bovine (BF), viande ovine (SH), 
ƭŀƛƴŜ ό²[ύΣ ǾƛŀƴŘŜ ǇƻǊŎƛƴŜ όtYύΣ ǾƛŀƴŘŜ ŘŜ ǾƻƭŀƛƭƭŜ όt¢ύ Ŝǘ ǆǳŦǎ ό9DύΦ  

5
 [Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ нлмс ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ 

de la version finale du rapport. 
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raisins de table. Ces produits SPM additionnels représentent 35,1 % de la valeur de la production 
agricole annuelle moyenne pour la période 2010-2015. En ajoutant ces 10 produits, le SPM sera 
calculé pour 20 produits représentant donc 82,6 % de la valeur totale de la production agricole en 
Tunisie pour la période 2010-2015. 

Le Tableau 1 présente la liste initiale des produits SPM choisis pour adapter la méthode OCDE 
ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ {ta ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀǳ Ŏŀǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 
produits SPM standard concernent principalement deux secteurs Υ ƭŀ ŎŞǊŞŀƭƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀƭƻǊǎ 
que les produits SPM additionnels concernent ƭΩarboriculture et le maraîchage. 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ {ta ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ 
Tunisie est présentée dans le Tableau 2. Les produits non SPM (XE) ne représentent que 17,4 % de la 
valeur totale de la production agricole en Tunisie (moyenne annuelle de la période 2010-2015). 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ŘŞŦƛƴƛŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ {ta ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ ƭΩŞǘŀǇŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜ 
{ta ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄΦ /Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǇǊƛȄ du marché (DPM) 
correspondant en se basant sur la méthodologie OCDE. 
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Tableau 1. Définition de la liste initiale des produits SPM 

 
METHODE OCDE 

 

 
TUNISIE ENPARD 

Produits SPM standards  

1)       Blé - WT  

                     i.            Blé dur - DW Blé dur 

                   ii.            Blé tendre - CW Blé tendre 

2)       Maïs - MA  

3)       Autres céréales - OG     

                  iii.          Orge - BA Orge 

                  iv.           Sorgho - SO  

                   v.           Avoine - OT  

                  vi.           Seigle - RY  

4)       Riz - RI  

5)       Colza - RP  

6)       Soja - SB  

7)       Tournesol - SF  

8)       Sucre raffiné - RS  

9)       Lait - MK Lait 

10)   Viande bovine - BF Viande bovine 

11)   Viande ovine - SH Viande ovine 

 Viande caprine 

12)   Laine - WL  

13)   Viande porcine - PK  

14)   Viande de volaille - PT Viande de volailles 

 Autre viande de volailles (dinde) 

15)   sǳŦǎ - EG sǳŦǎ 

Produits SPM additionnels  

 Olives à huile 

 Dattes 

 Tomates 

 Piments 

 Amandes 

 Agrumes 

 Melons-Pastèques 

 Pommes de terre 

 Oignons 

 Raisins de table 
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Tableau 2. Evolution de la participation des produits SPM dans la valeur de la production agricole en Tunisie 

  
2000 2005 2010 2015 

Moyenne 
annuelle 

2010-2015 

Produits SPM standard, 
 
 sous-total 

CEREALICULTURE 9,3% 13,6% 8,4% 6,7% 10,4% 

   Blé dur 6,8% 9,4% 6,0% 4,6% 7,0% 

   Blé tendre 1,2% 2,2% 1,1% 0,7% 1,2% 

   Orge 1,3% 2,0% 1,3% 1,4% 2,2% 

ELEVAGE 40,2% 35,8% 37,0% 37,0% 37,1% 

   Bovins 7,8% 5,3% 5,8% 5,3% 5,6% 

   Ovins 9,0% 9,3% 8,3% 7,2% 8,0% 

   Caprins 1,6% 1,9% 1,3% 1,2% 1,3% 

   Volailles 5,7% 5,2% 5,6% 6,7% 6,3% 

   Autres volailles (dindes) 2,3% 2,6% 2,5% 2,8% 2,7% 

   sǳŦǎ  3,3% 2,9% 2,8% 3,5% 3,2% 

   Lait 10,4% 8,6% 10,7% 10,3% 10,1% 

% 49,5% 49,4% 45,4% 43,7% 47,5% 

MDT     1 518        2 067        2 623        4 592         3 829    

Produits SPM 
additionnels,  
 
sous-total  

ARBORICULTURE 23,1% 24,1% 23,2% 28,1% 22,4% 

   Olives à huile 10,6% 13,5% 8,4% 13,7% 8,4% 

   Agrumes 3,1% 2,8% 3,1% 3,1% 2,9% 

   Raisins de table 1,7% 1,1% 1,5% 1,4% 1,4% 

   Amandes 3,9% 3,1% 3,2% 2,8% 3,0% 

   Dattes 3,8% 3,6% 7,1% 7,0% 6,7% 

MARAICHAGE 13,1% 12,6% 12,5% 14,3% 12,6% 

   Pommes de terre 2,2% 2,1% 2,1% 1,8% 1,9% 

   Tomates 4,5% 3,9% 3,5% 4,1% 3,5% 

   Piments 2,6% 2,7% 2,6% 3,8% 3,1% 

   Melons-Pastèques 2,4% 2,5% 2,8% 3,2% 2,7% 

   Oignons 1,3% 1,5% 1,4% 1,4% 1,4% 

% 36,2% 36,8% 35,7% 42,4% 35,1% 

MDT     1 111        1 538        2 060        4 463         2 858    

Ensemble des produits 
SPM (TPS) 

% 85,7% 86,1% 81,1% 86,1% 82,6% 

MDT     2 629        3 605        4 682        9 055         6 688    

Produits non SPM (XE) 
% 14,3% 13,9% 18,9% 13,9% 17,4% 

MDT 439,94 579,77 1091,70 1464,60           1 375    

Valeur totale de la 
production agricole (PVa) 

      3 069        4 185        5 774      10 520         8 063    

b. Υ [ŀ ǾŀƭŜǳǊ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŀ contribution du secteur de la pêche. 

{ƻǳǊŎŜ Υ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 
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2.1.1.2 Estimation du SPM national pour le secteur agricole tunisien 

Après avoir estimé les valeurs du SPM pour les différents produits spécifiques, le SPM national 
tunisien est calculé par « extrapolation du SPM » en considérant que le rapport entre le SPM national 
(agrégé) et la valeur totale de la production agricole en Tunisie est égal au rapport entre le SPM et la 
production en valeur des différents produits pour lesquels le SPM a été calculé. Cela revient donc à 
estimer le SPM tunisien comme suit : 

{ta¢ǳƴƛǎƛŜt±ŀ¢ǳƴƛǎƛŜ
В{taƛ
Вt±ŀƛ

 

où : 

{ta¢ǳƴƛǎƛŜ : SPM national (agrégé) pour la Tunisie 

t±ŀ¢ǳƴƛǎƛŜ : production agricole en valeur du secteur agricole en Tunisie 

В{taƛ : SPM pour tous les produits pour lesquels le SPM a été calculé 

Вt±ŀƛ : production en valeur de tous les produits pour lesquels le SPM a été calculé  

 

Il faut rappeler que les produits SPM représentent une part suffisante de la production agricole 
totale de la Tunisie (en moyenne 82,6 % sur la période 2010/мрύ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ 
ǉǳΩƛƳǇƭƛǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄǘǊŀǇƻƭŀǘƛƻƴΦ 

[ŀ CƛƎǳǊŜ м ǊŜǘǊŀŎŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du soutien des prix du marché ({ta¢ǳƴƛǎƛŜ) estimé pour le secteur 
agricole tunisien.  

 
Figure 1. Evolution du SPM national (agrégé) pour le secteur agricole tunisien (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs. 

 

En 2015, la valeur monétaire des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux 
producteurs agricoles qui correspondent au soutien des prix en fonction de la conjoncture des 
marchés mondiaux est ainsi estimée à 929,164 MDT6. Le SPM ne pèse pas directement sur le budget 
et ce soutien est financé par les consommateurs de produits agricoles. 

                                                           
6
 Voir annexŜ м ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǘŀƛƭǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ {ta ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎΦ 
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2.1.2 ¦ƴŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9{t 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ό9{tύ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǉǳŀƴǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ 
transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles découlant des 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǉǳŜƭǎ ǉǳŜ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŜǳǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƻǳ ƭŜǳǊǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ 
sur la production ou le revenu agricoles.  

[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{t montre une stagnation relative depuis 2010 (Figure 2). En valeur, la 
Tunisie a transféré en moyenne 1251,021 millions de dinars par an aux producteurs agricoles sur le 
période 2013/157. 

 
Figure 2Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ όa5¢ύ 

 
Source : Calcul des auteurs. 

 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ό9{t Ŝƴ ҈ύ8 ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩŜƴ Tunisie, 
seulement 12,9 % des recettes agricoles brutes sont imputables Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ 
producteurs agricoles sur la période 2013/15. Comparé à la période 2008/10, le soutien aux 
producteurs a significativement diminué ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ représentait 22,3 % en moyenne sur cette période. 
Cette diminution ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ōǊǳǘŜǎ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘǳŜ Ł ƭŀ 
dépréciation du dinar tunisien. En effet, le dinar a perdu 33 % de sa valeur face au dollar et 20 % de 
ǎŀ ǾŀƭŜǳǊ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŜǳǊƻ sur la période 2010-2016 (Annexe 2). 

Figure 3Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ōǊǳǘŜǎ 

 
Source : Calcul des auteurs. 

                                                           
7
 9ƴ нлмрΣ ƭΩ9{t Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł моупΣмом Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ όŎƻƴǘǊŜ мпмоΣолр a5¢ Ŝƴ нлмлύΦ 

8
 [Ω9{t Ŝƴ ҈ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜ Ŝƴ ŘƛǾƛǎŀƴǘ ƭΩ9{t ǇŀǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀgricoles brutes (production en valeur augmentée des 

transferts budgétaires et autres transferts)
8
 et en multipliant le résultat par 100. 
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2.1.3 /ŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9{t 

2.1.3.1 Quantification du soutien au titre de la production des produits de base (catégorie 
A) 

/ŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9{t όŎŀǘŞƎƻǊƛŜ !Φ {ƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ produits de 
base) inclut deux types de transferts budgétaires bruts : 

- A.1. Soutien des prix du marché (SPM) 

Dans cette sous-catégorie sont considérés tous les transferts des consommateurs et des 
contribuables aux producteurs agricoles, qui découlent des mesures créant un écart entre 
ƭŜǎ ǇǊƛȄ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘƻƴƴŞΣ ƳŜǎǳǊŞǎ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ 
ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

- A.2. Paiements au titre de la production 

Cette deuxième sous-catégorie considère les transferts des contribuables aux agriculteurs, 
ǉǳƛ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ 
agricole donné. On peut citer notamment : la prime exceptionnelle de prompte livraison 
pour les céréales ; la prime de collecte et de réfrigération du lait et les subventions pour le 
ǎǘƻŎƪŀƎŜ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘŜƴǊŞŜǎ όǇƻƳƳŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ǆǳŦǎ Ŝǘ ǾƛŀƴŘŜ 
avicole, ƭŀƛǘΣ Χ)9. 

La quantification du soutien au titre de la production des produits de base en Tunisie a permis 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩ9{t Ł млфмΣслр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
de dinars en 2015, avec une moyenne annuelle de 958,985 millions de dinars sur la période 2013/15 
(Tableau 3). 

 
Tableau 3.Evolution de la catégorie A de ƭΩ9{t Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ όa5¢ύ 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

A. Soutien au titre de la 
production des produits 
de base 

585,775 1601,994 1101,977 846,975 1144,248 860,084 925,266 1091,605 

A.1. Soutien des 
prix du marché 
(SPM) 

563,275 1432,929 1005,062 682,425 963,973 704,311 716,408 929,164 

A.2. Paiements 
au titre de la 
production 

22,500 169,065 96,915 164,550 180,275 155,773 208,858 162,441 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 
[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{t όCƛƎǳǊŜ пύ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀŎŎƻǊŘŞ 

par la Tunisie à ses producteurs agricoles provient de politiques de soutien au titre de la production 

des produits de base (une moyenne de 77 % des transferts bruts pour le soutien de producteurs sur 

la période 2013/15) et plus particulièrement des soutiens par les prix de marchés (SPM, sous-

catégorie A1). La hausse du SPM, ces dernières années, correspond plus particulièrement à la hausse 

du soutien par les prix pour les viandes blanches et ovine (Annexe 1). 

 

                                                           
9
 {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ h/59Σ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ǇǊƛǾŞ ǎƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻǳǎ-ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ !н ŘŜ ƭΩ9{t mais 

ne bénéficient pas directement aux producteurs. 
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Figure 4Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ! Řŀƴǎ ƭΩ9{t Ŝǘ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ de ses sous- catégories 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

Ainsi, le soutien des prix de marché (SPM) représente 81 % des soutiens de la catégorie A (Soutien au 
titre de la production des produits de base) sur la période 2013/15 et 67 ҈ ŘŜ ƭΩ9{t ǘƻǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ 
même période (70 ҈ ŘŜ ƭΩ9{t ǘƻǘŀƭ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 2008/10). Or, les SPM ont des effets de distorsion 
sur les échanges et ne se traduisent pas obligatoirement par des transferts réels et des améliorations 
de revenus pour les producteurs. En effet, le SPM tient compte du différentiel entre les prix de 
référence et les prix à la production considérés comme des prix de soutien sur le marché local, or ces 
derniers même supérieurs aux cours internationaux peuvent ne pas suffire pour couvrir des coûts de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇǊŞŎƛŀtion du dinar.  

[ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ǎǳǇǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎΩŀŘŀǇǘŜƴǘ 
ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ł Ǉƭǳǎ ǇǊƻŘǳƛǊŜΣ 
ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 5e plus, comme les prix des produits de base à la consommation 
sont fixés, la hausse des prix de soutien se traduit par une hausse des dépenses de compensation.  

 

2.1.3.2 vǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ όŎŀǘŞƎƻǊƛŜ .ύ 

La deuxième caǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩ9{t ό.Φ tŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎύ ƛƴŎƭǳǘ ǘǊƻƛǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ 
transferts budgétaires des contribuables aux producteurs agricoles qui découlent des mesures 
ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ : 

- .ΦмΦ ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀbles 

Cette sous-ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
ŘΩǳƴ ƛƴǘǊŀƴǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘƻƴƴŞ ƻǳ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ. Pour le cas tunisien, on 
peut citer, notamment, les aides en nature aux petits céréaliculteurs et éleveurs (sous 
forme orge) ; les subventions des prix des semences céréalières sélectionnées ; les 
subventions des prix des semences fourragères sélectionnées ; les subventions concernant 
la différence du prix du son de blé importé et de ƭΩƻǊƎŜ ŦƻǳǊǊŀƎŜǊ ; les subventions pour le 
transport des aliments depuis les zones de productions vers le centre et le sud du pays ; la 
prime carburant, etc10. 

                                                           
10

 9ƴ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŀƭƭƻǳŞǎ Ł ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜΣ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ 

Řǳ a!wIt ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ƴŜ ǎϥŀŎǉǳƛǘǘŜ ǉǳŜ Řǳ ǳƴ huitième du coût global du mètre cube d'eau 
ŘϥƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ лΣулл ŘƛƴŀǊΦ {Ŝƭƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎΣ ƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƛȄ ǇǊŀǘƛǉǳŞ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ŦƛȄŞ Ł лΣммл ŘƛƴŀǊ/m3, ne correspond pas à son coût réel estimé à 0,250 dinar/m3.  

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

A / ESP (%) 68,62% 83,15% 77,97% 67,45% 75,74% 75,37% 75,36% 78,87%

A.1. / A (%) 96,16% 89,45% 91,21% 80,57% 84,25% 81,89% 77,43% 85,12%

A.2. / A (%) 3,84% 10,55% 8,79% 19,43% 15,75% 18,11% 22,57% 14,88%
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Il faut remarquer que selon nos estimations, la « prime carburant » représente près de 80 % 
des transferts de la sous-catégorie B.1. et 12 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ όŎŀǘŞƎƻǊƛŜ .ύΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллу-201611. 

- B.2. Formation de capital fixe 

Cette sous-catégorie regroupe les transferts réduisant le coût des investissements dans les 
ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ Ŝǘ 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ On peut mentionner ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉrimes et subventions pour 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Τ les primes approuvées pour les grandes cultures ; les primes 
ŘΩinvestissement ; les primes pour la mise à niveau des exploitations agricoles ; les primes 
ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƭŀƳƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ; etc. 

- B.3. Services utilisés ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

Cette dernière sous-ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
formation dispensée aux agriculteurs individuels sur des questions techniques, comptables, 
commerciales, sanitaires et phytosanitaires. ! ǘƛǘǊŜ ŘΩexemple, on peut citer les 
programmes exécutés par les centres techniques et les groupements interprofessionnel et 
les opérations ŘΩŀƛŘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩassistance aux agriculteurs pour le développement de 
ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Τ le suivi de la production animale ; ƭΩamélioration de la productivité de terres 
agricoles chez les privés et les opérations de protection des plantes (voir Annexe 3 pour la 
liste des mesures et programmes entrant dans cette sous-catégorie). 

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩ9{t ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ŎŜǎ 
paiements en Tunisie à 244,189 millions de dinars en 2015 (Tableau 4). 

 
Tableau 4Φ9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ . ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ όa5¢ύ 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

B. Paiements au titre de 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ 

243,592 291,985 286,567 372,901 322,245 255,501 250,376 244,189 

B.1. Utilisation 
ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ 

31,694 36,034 51,331 44,828 42,359 44,502 38,337 55,008 

B.2. Formation de 
capital fixe 

90,194 89,378 86,164 106,720 113,178 84,938 86,483 64,259 

B.3. Services utilisés 
ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

121,703 166,573 149,072 221,353 166,709 126,062 125,555 124,922 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

Ces paiements au titre ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƻǎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩ9{t Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ, 
qui provoquent moins de distorsions que les SPM, restent limités et ont tendance à diminuer surtout 
depuis 2011, passant de 372,901 MDT à 244,189 MDT en 2015. Ils ne représentent en moyenne que 
20,1 % ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ 2013/15, contre 21,3 % en 2008/10. Cette baisse témoigne à la fois des 
contraintes budgétaires et des difficultés pour les petits producteurs tunisiens à accéder à ces 
soutiensΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. 

                                                           
11

 Nos estimations ne coïncident pas avec celles de la Banque Mondiale (2014), selon lesquelles la part la plus importante 
des subventions aux intrants a été attribuée aux subventions aux carburants avec environ 40% du total des subventions aux 
intrants et aux subventions à l'irrigation avec environ 18%, en 2008-2009. A noter aussi que les subventions aux engrais ont 
été supprimées en 1991 (Banque Mondiale, 2014). 



Evaluation du système de soutien au secteur agricole en Tunisie, Rapport final, juin 2018  
 

33 

Figure 5Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ . Řŀƴǎ ƭΩ9{t Ŝǘ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǎƻǳǎ-catégories 

 
Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

2.1.3.3 Quantification des paiements au titre des superficies cultivées/ nombre 
ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ/ recettes/ revenus courants, production requise (catégorie C) 

[ŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩ9{t (C. Paiements au titre des superficies cultivées/nombre 
ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ/recettes/ revenus courants, production requise) inclut deux sous-catégories de transferts 
budgétaires des contribuables aux producteurs qui découlent des mesures reposant sur le niveau 
effectif des superficies cultivées, le nombre des animaux, les recettes et les revenus, et pour lesquels 
la production agricole est requise : 

- C.1. Au titre des recettes et revenus courants 

Cette sous-catégorie comprend les transferts découlant de mesures fondées sur les 
recettes ou les revenus. 

- /ΦнΦ !ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎκƴƻƳōǊŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŎƻǳǊŀƴǘǎ 

Cette sous-catégorie considère les transferts découlant de mesures fondées sur les 
ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ Ŝǘκƻǳ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ 
subventions sur le coût de certification de la production biologique ; les primes 
ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜ ƎŞƴƛǎǎŜǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!tL! όǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜ . Ŝǘ /ύ Τ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ ŎƘŜȊ ƭŜǎ Ǉrivés ; les 
ǇǊƛƳŜǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƎǊŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ōŞǘŀƛƭǎ Τ etc. 

 
Tableau 5Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ / ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ όa5¢ύ 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

C. Paiements au titre des 
S/Na/Rec/Rev courants, 
production requise 

0,858 1,438 0,956 0,827 0,772 0,796 0,656 0,571 

C.1. Au titre des 
recettes/revenus 
courants 

0 0 0 0 0 0 0 0 

C.2. Au titre des 
superficies/nombres 
ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŎƻǳǊŀƴǘǎ 

0,858 1,438 0,956 0,827 0,772 0,796 0,656 0,571 

C/ ESP (%) 0,10% 0,07% 0,07% 0,07% 0,05% 0,07% 0,05% 0,04% 

NB: S/Na/Rec/Rev : superficies cultivées/ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ/recettes/ revenus courants. 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

B / ESP (%) 28,54% 15,15% 20,28% 29,70% 21,33% 22,39% 20,39% 17,64%

B.1. / B (%) 13,01% 12,34% 17,91% 12,02% 13,14% 17,42% 15,31% 22,53%

B.2. / B (%) 37,03% 30,61% 30,07% 28,62% 35,12% 33,24% 34,54% 26,32%

B.3. / B (%) 49,96% 57,05% 52,02% 59,36% 51,73% 49,34% 50,15% 51,16%
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2.1.3.4 Quantification des paiements au titre des superficies cultivées/ nombre 
ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ/ recettes/ revenus non courants, production requise (catégorie D) 

bƻǘǊŜ ǊŜǾǳŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ 
budgétaires qui peuvent être classés dŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 5 ŘŜ ƭΩ9{tΦ 

2.1.3.5 Quantification des paiements au titre des superficies cultivées/ nombre 
ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ/ recettes/ revenus non courants, production facultative (catégorie E) 

bƻǘǊŜ ǊŜǾǳŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƭŀǎǎŞǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 9 ŘŜ ƭΩ9{t ό9ΦмΦ ¢ŀǳȄ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ŝǘ 
E.2. Taux fixes). 

2.1.3.6 Quantification des paiements selon des critères non liés à des produits de base 
(catégorie F) 

La sixième ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩ9{t όCΦ tŀƛŜƳŜƴǘǎ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƴƻƴ ƭƛŞǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōŀǎŜύ ƛƴŎƭǳǘ 
trois sous-catégories de transferts budgétaires des contribuables aux producteurs qui découlent des 
mesures reposant sur : 

- F.1. Le retrait de ressources à long terme  

Cette sous-catégorie comprend les transferts au titre du retrait à long terme de facteurs de 
production de produits de base. Les paiements classés dans cette sous-catégorie se 
distinguent de ceux imposant un retrait de ressources à court terme, qui dépendent de 
critères relatifs à la production des produits de base. Ces transferts correspondent aux 
coûts de remboursement au profit de certains agriculteurs suite au retrait des terres 
arboricoles. 

- F.2. La production de produits particuliers autres que des produits de base 

Cette sous-catégorie comprend les ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŀƭƭƻǳŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
agricoles pour produire des biens et services spécifiques autres que des produits de base, 
qui ne sont pas requis par les réglementations. 

- F.3. Autres critères non liés à des produits de base 

Cette sous-catégorie considère les autres transferts accordés à tous les exploitants de 
manière égale (par exemple un taux forfaitaire ou un paiement fixe). 

 
Tableau 6.Evolution de la catégorƛŜ C ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ όa5¢ύ 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

F. Paiements selon des 
critères non liés à des 
produits de base 

0,000 0,000 0,000 0,000 0,784 0,000 0,106 0,000 

F.1. Retrait de 
ressources à long 
terme 

0 0 0 0 0,784 0,000 0,106 0,000 

F.2. Production de 
produits particuliers 
autres que des 
produits de base 

0 0 0 0 0 0 0 0 

F.3. Autres critères 
non liés à des produits 
de base 

0 0 0 0 0 0 0 0 

F/ ESP (%) 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,05% 0,00% 0,01% 0,00% 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 
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2.1.3.7 Quantification des autres paiements (catégorie G) 

[ŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜǎ 
contribuables aux exploitants pour lesquels on ne dispose pas ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ǾŜƴǘƛƭŜǊ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ όtŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘƛǾŜǊǎύΦ tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ ŎŜǎ 
allocations budgétaires sont estimées à 47,195 millions de dinars. 

 
Tableau 7.Evolution de la ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ C ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ όa5¢ύ 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

G. Paiements divers 22,517 29,830 22,850 34,240 41,908 24,000 50,695 47,195 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

2.2 Estimation du soutien aux consommateurs (ESC) en Tunisie 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ό9{/ύ12 consiste à quantifier la valeur monétaire 
ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǊǳǘǎΣ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ όŀǳȄύ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
agricoles découlant des meǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
objectifs ou de leurs incidences sur la consommation de produits agricoles. 

La première étape du processus consiste à utiliser les transferts associés au soutien des prix du 
marché {ta

ƛ
, dont la valeur a été précédemment quantifiée, en vue de déterminer le montant des 

ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ό¢/ǎtƛ aux 
consommateurs)13. Les ¢/ǎtƛ constituent généralement la principale composante des TSP aux 
consommateurs pour un produit donné14. Cette dernière variable sert alors de base au calcul de 
ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ό9{/ύ ǇƻǳǊ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜΦ 

!ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩESC pour le cas tunisien sont déterminées en soustrayant les valeurs 
extrapolées des transferts des consommateurs aux producteurs (TCsP) et des autres transferts des 
consommateurs (ATC) des valeurs de tous les transferts des contribuables aux consommateurs 
(¢//¢ǳƴƛǎƛŜ), soit : 
 

  9{/¢ǳƴƛǎƛŜ¢//¢ǳƴƛǎƛŜ¢/ǎt¢ǳƴƛǎƛŜ !¢/¢ǳƴƛǎƛŜ 
 

La valeur nationale (agrégée) des transferts des contribuables aux consommateurs pour le cas 
tunisien ¢//¢ǳƴƛǎƛŜ est obtenue en additionnant la valeur des ¢//ƛ (transferts des contribuables aux 
consommateurs pour le produit i) pour tous les produits spécifiques pour lesquels le SPM a été 
calculé aux éventuels ¢//·9 additionnels octroyés aux consommateurs des produits non SPM, soit : 
 

    ¢//¢ǳƴƛǎƛŜВ¢//ƛ ¢//·9 

                                                           
12

 [ΩŀŎǊƻƴȅƳŜ 9{/ ǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǾŀƭŜƴǘ {ǳōǾŜƴǘƛƻƴ Ł ƭŀ /ƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀƴŎƛŜƴƴŜ ŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ {ƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ 
Consommateurs. 

13
 [ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ǇƻǳǊ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ {ta ŘƻƴƴŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞƎŀƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ 

certains produits sont importés ou exportés (éventuellement, il faut aussi tenir compte des variations de stocks du produit 
i). Elle est obtenue en en multipliant le prix aux producteurs par la consommation en volume. 

14
 [ŜǳǊ ǾŀƭŜǳǊ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŀƧƻǳǘŞŜ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ƴŀƛǎ ŘŞŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ {ƛ 
ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ 5ta ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭŀ 
consommation en volume, laquelle est satisfaite grâce aux importations (ATC). 
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Les TCC sont des transferts budgétaires spécifiquement destinés à offrir aux consommateurs une 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƛƳǇǳǘŀōƭŜ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ 
des prix aux producteurs15 .  

9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{/Σ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Řƻnt découlent des transferts positifs en faveur des 
ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 
spécifiquement destinées à compenser la majoration des prix qui résulte du soutien des prix du 
marché ou encore ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōŀǎŜ 
et protéger les consommateurs de toute fluctuation des prix intérieurs (notamment pour les céréales 
et le lait). 

Les valeurs nationales (agrégées) pour le cas tunisien des TCsP et des ATC sont obtenues par 
extrapolation des TCsP et des ATC pour les produits spécifiques, conformément aux formules 
suivantes : 

 ¢/ǎt¢ǳƴƛǎƛŜt±ŀ¢ǳƴƛǎƛŜ
В¢/ǎtƛ
Вt±ŀƛ

  

Ŝǘ 

  !¢/¢ǳƴƛǎƛŜt±ŀ¢ǳƴƛǎƛŜ
В!¢/ƛ
Вt±ŀƛ

 

où : 

 ¢/ǎt¢ǳƴƛǎƛŜ : ¢/ǎt national (agrégé) pour la Tunisie. 

В¢/ǎtƛ : ¢/ǎtƛ (transferts des consommateurs aux producteurs pour le produit i) pour tous 
les produits pour lesquels le SPM a été calculé16. 

 !¢/¢ǳƴƛǎƛŜ : !¢/ national (agrégé) pour la Tunisie. 

В!¢/ƛ : !¢/ƛ (autres transferts des consommateurs pour le produit i) pour tous les produits 
pour lesquels le SPM a été calculé. 

t±ŀ¢ǳƴƛǎƛŜ : production agricole en valeur du secteur agricole en Tunisie. 

Вt±ŀƛ : production en valeur de tous les produits pour lesquels le SPM a été calculé. 

 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ό9{/ύ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴ ǊŜƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмм όCƛƎǳǊŜ сύΦ 

!Ǿŀƴǘ нлммΣ ƭΩ9{/ Şǘŀƛǘ ƴŞƎŀǘƛf  et estimé à -154,835 de millions de dinars par an en moyenne sur la 
période 2008/10, ce qui témoignait des coûts supportés par les consommateurs pour soutenir les 
prix agricoles17. 

Or, ŘŜǇǳƛǎ нлмм ƭΩ9{/ Ŝǎǘ positif, la valeur monétaire des transferts bruts aux consommateurs 
ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł рпфΣнор Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ ǇŀǊ ŀƴ 

                                                           
15

 Pour cet exercice, les TCC sont calculés à partir des informations obtenues du ministère tunisien du commerce relatives 
aux dépenses budgétaires (subvention à la consommation des produits de base) de la Caisse Générale de Compensation. 

16
 Les TCsP constituent généralement la principale composante des TSP aux consommateurs pour un produit donné. Leur 
ǾŀƭŜǳǊ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŀƧƻǳǘŞŜ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ƴŀƛǎ ŘŞŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ {ƛ ƭŀ 
consommation est supériŜǳǊŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ 5ta ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭŀ 
consommation en volume, laquelle est satisfaite grâce aux importations (ATC). 

17
 {Ωƛƭ Ŝǎǘ ƴŞƎŀǘƛŦΣ ƭΩ9{/ ƳŜǎǳǊŜ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ όǘŀȄŜ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜύ ƛƳǇƻǎŞŜ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΣ ŎŜ qui indique que les prix, plus 
ŞƭŜǾŞǎ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ {taΣ Ŧƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ 
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en moyenne sur la période 2013/15. De plus, ƭΩ9{/ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ 
391,1 MDT En 2011 à 571,1 MDT en 2015. 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ό9{/ύ ǊŞǾŝƭŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ 
consommation payées par les contribuables dépasse les transferts payés par les consommateurs aux 
producteurs via les politiques de soutien des prix depuis 2011. La politique de soutien des prix du 
ƳŀǊŎƘŞ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ 
implicite semble être imposée aux agriculteurs au profit des consommateurs puisque le coût du SPM 
est compensé par les subventions de la CGC dont bénéficient les consommateurs. 

 

Figure 6Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{/ όa5¢ύ 

 
Source : Estimations des auteurs.  
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ESC -421,0-323,0-468,5-326,5-433,0-299,8-448,6 235,1 406,3 -582,2-288,5 391,1 499,5 552,8 523,8 571,1

ATC_Tunisie 148,7 92,0 146,6 53,3 52,1 61,5 47,4 4,3 0,3 67,0 42,8 0,0 0,1 1,2 1,5 1,6

TCsP_Tunisie428,4 418,9 480,4 404,0 567,3 422,7 659,6 325,0 476,8 1 211, 870,7 534,9 557,7 659,4 721,1 910,9

TCC_Tunisie156,1 187,9 158,4 130,8 186,5 184,4 258,3 564,4 883,3 696,1 625,0 926,0 1 057, 1 213, 1 246, 1 483,
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2.3 9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{Dύ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ 

2.3.1 ¦ƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9{{D 

[Ω9{{D ƛƴŘƛǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǊǳǘǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǇǊƛǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
indépendamment de leur nature, de leurs objectifs et de leurs incidences sur la production, le revenu 
ou la consommation agricoles. 

Tous les paiements au titre de services publics et privés qui bénéficient au secteur agricole mais dont 
ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴŜ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ǎŜƴǘƛǊ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƘŜŦ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇǊƛs en compte dans 
ƭΩ9{{DΦ /ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭϥ9{t Ŝǘ ƭΩ9{/Σ ƭΩ9{{D ƴŜ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 
aucun des paiements versés aux producteurs à titre individuel. Les financements des services 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƴŜ ǾƛŜƴƴŜƴǘ Ǉas modifier directement les recettes agricoles (revenus) 
ƻǳ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭǎ ƛƴŦƭǳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
produits agricoles. 

/ƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
ƎŞƴŞǊŀƭ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ǎŜǇǘ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ł 
finalité agro-environnementale et les transferts des contribuables concernant : la catégorie H. 
Recherche et développement ; la catégorie I. EtablisǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ; la catégorie J. 
{ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ; la catégorie K. Infrastructures ; la catégorie L. Commercialisation et 
promotion ; la catégorie M. Stockage public et la catégorie N. Divers. 

[Ω9{{D est estimé en additionnant les valeurs des transferts au titre des 7 mesures des catégories H à 
N comme suit : 

    9{{D¢¦bL{L9В 9{{Dƛ
b
I   

Pour la quantification de toutes ces mesures en Tunisie, les données relatives aux transferts ont été 
extraites en grande partie du système d'information de gestion financière Aide à la Décision 
Budgétaire (ADEB) du Ministère des Finances pour la période 2008-2016 et correspondent aux 
transferts du Ministère de l'Agriculture (administration centrale), des Commissariats Régionaux au 
Développement Agricole (CRDA) relatives aux Dépenses de Développement (Titre 2) et des Fonds du 
Trésor18. 

La Tunisie a dédié 350,894 millions de dinars de fonds publics en moyenne par an sur la période 
2013/15 ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{DύΣ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊopices au 
développement du secteur agricole pris collectivement (Figure 7)19.  

aŀƭƎǊŞ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ŀǳȄ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝƴ нлмр Ŝǘ нлмс, 
après une forte chute en 2013 et 2014, les transferts bruts destinés à ces catégories de soutiens 
rapportés au budget global du MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!griculture sont en baisseΦ [Ω9{{D ne représentait 
seulement que 32,69 % du budget alloué au secteur agricole en moyenne par an sur la période 
2013/15, contre 42,17 % sur la période 2008/10. Cette tendance, tout comme pour les soutiens aux 
intrants, reflète la diminution des fonds publics en termes réels et pourrait compromettre 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜΦ 

 
                                                           
18

 [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŎƭǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴΣ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
consacrées à des activités communes à toutes les structures publiques et non des transferts proprement dits. 

19
 Suite aux recommandations du groupe de travail lors de la présentation des premiers résultats, il a été décidé de ne pas 

inclure les dépenses associées aux salaires (deǎ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘŜǳǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎΣ ŜǘŎΦύ Řŀƴǎ 
ƴƻǘǊŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{{D ǇƻǳǊ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜΦ 
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Figure 7Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ƭΩ9{{D Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ όa5¢ύ 

 
Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

Dans un contexte budgétaire difficile les politiques publiques visant à créer des conditions propices à 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛe font face à un dilemme d'importance : comment utiliser efficacement 
les ressources budgétaires et gérer la rareté des financements tout en ne freinant pas le 
développement de long terme du secteur agricole ? 

 

2.3.2 Catégorisation et quantification des mesures ǇŀǊ ƎǊŀƴŘ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

[ΩŜȄŀƳŜƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇŞǊƛƻŘŜ нллу-нлмсΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ chaque catégorie 
ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ9{{D Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ9{{D Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Řǳ Ministère de 
ƭΩ!griculture permet de dégager les constats suivants (Tableau 8) : Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ baisse de la part de 
ƭΩ9{{D Řŀƴǎ ƭŜ budget du aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ IȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tşŎƘŜ on 
assiste à ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ƭΩ9{{D ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ LΦ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
(avec un coefficient de corrélation positif de 85 %) Τ WΦ {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ όŀǾŜŎ ǳƴ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ 
corrélation positif de 75 %) ; L. Commercialisation et promotion et N. Divers.  

En revanche, la part des catégories K. Infrastructures (avec un coefficient de corrélation négatif de     
-59 %) et M. Stockage public Řŀƴǎ ƭΩ9{{D (avec un coefficient de corrélation également négatif de       
-11 %) a progressé, confirmant que ces catégories de mesures demeurent les grandes priorités de la 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΦ  

La ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ Yύ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ 
Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊêt collectif dans les 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ IΦ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ LΦ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ et J. Services 
ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΦ 

 

  

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

ESSG (MDT) 284,709353,647350,429383,423446,220350,463317,848384,371392,118

% Budget MARHP39,6% 44,5% 42,4% 40,1% 38,4% 34,9% 31,9% 31,3% 30,1%
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Tableau 8Φ aŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ9{{D Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Řǳ MARHP et les parts des 7 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ƭΩ9{{D όнллу/ 16) 

ESSG/ Budget 
MARHP 

H/ ESSG I/ ESSG J/ ESSG K/ ESSG L/ ESSG M/ ESSG N/ ESSG 
 

100% -3% 85% 75% -59% 33% -11% 75% 
ESSG/ Budget 

MARHP 

 
100% 8% 10% -74% -36% -10% -5% H/ ESSG 

  
100% 76% -68% 15% -26% 71% I/ ESSG 

   
100% -52% -16% -58% 59% J/ ESSG 

    
100% -4% 4% -42% K/ ESSG 

     
100% 59% 34% L/ ESSG 

      
100% -43% M/ ESSG 

       
100% N/ ESSG 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

2.3.2.1 Catégorie H. Recherche et développement 

[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜ 
toutes les dépenses versées à des institutions qui exercent des activités de recherche relatives aux 
technologies agricoles et aux méthodes de production agricole. Selon la méthodologie OCDE ces 
paiements englobent le financement des institutions publiques de recherche (principalement dans le 
cadre du budget du aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!griculture), ainsi que les aides publiques destinées aux 
institutions de recherche et universités agricoles20. 

[ŀ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ /ŀǘŞƎƻǊƛŜ I Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ŎŜǎ 
dépenses à 9,512 millions de dinars en 2016 (soit 0,7 % du budget du MARHP)21. Il faut remarquer 
que les montants importants alloués à la recherche et au développement en 2015 (une enveloppe 
budgétaire de 26 millions de dinars) ont en partie corrigé une tendance à la baisse depuis 2012, mais 
les montants octroyés en 2016 restent inférieurs à ceux de 2013.  

[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ9{{D ƳƻƴǘǊŜ 
une évolution relativement fluctuante au cours de la période 2008-нлмс όнΣп҈ ŘŜ ƭΩ9{{D Ŝƴ нлмс 
contre 6,8 % une année auparavant), maƛǎ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ŜȄŎƭǳǘ 
« ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǊŀǘǘǊŀǇŀƎŜ ŘŜ нлмс ».  

                                                           
20

 tƻǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ǘǳƴƛǎƛŜƴΣ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭϥŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǎƻƴǘ les 
ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦŞŘŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
Supérieur Agricoles (IRESA) en coordination avec différents organismes publics du secteur. Dix centres de recherches 
tunisiens : Institut National de la Recherche Agronomique de Tunisie (INRAT) ; Institut National de la Recherche en Génie 
Rural Eaux et forêts (INRGREF) Τ Lƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ ƭΩhƭƛǾƛŜǊ όLΦhύ ; Institut de la Recherche Vétérinaire de Tunisie (IRVT) ; Institut des 
Régions Arides (IRA) ; Institut National des Sciences et technologies de la Mer (INSTM) ; Centre Régional de Recherche en 
Agriculture Oasienne (CRRAO) ; Centre Régional de Recherche en Horticulture et en Agriculture Biologique (CRRHAB) ; 
Centre Régional de Recherche du Centre Ouest (CRRCO) et Centre Régional de Recherche en Grandes Cultures (CRRGC). 

21
 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ł ƭΩha/ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ Ŝƴ ōƻƞǘŜ ǾŜǊǘŜΣ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ŜƴǘǊŜ рΣт Ŝǘ с 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ ǇŀǊ ŀƴ ŜƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ нлмп ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł la recherche et à la vulgarisation pour la mise au point et la 
diffusion des techniques de production. 
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9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ 
ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŜ pencher urgemment sur cette situation 
préoccupante. 

 

Figure 8Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ζ Recherche et développement » -catégorie H- (MDT) 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

2.3.2.2 /ŀǘŞƎƻǊƛŜ LΦ ;ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ 

/ŜǘǘŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜƴǘǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩ9{{D ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ 
ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀȄŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎecteur agricole22. En 
¢ǳƴƛǎƛŜΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǎǘ ŦŞŘŞǊŞ ǇŀǊ ƭϥLƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ 
et de l'Enseignement Supérieur Agricoles (IRESA)23. Pour la formation continue agricole, le premier 
mode sous la tutelle de ƭΩLw9{! Ŏƻncerne les agents du mƛƴƛǎǘŝǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ24. Le 
deuxième mode de formation continue concerne essentiellement les agriculteurs et les fils 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ25. Quant à 

                                                           
22

 [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴΦ {Ŝǳƭǎ 
entrent en ligne de compte les paiŜƳŜƴǘǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
professionnel agricole et à la formation des agriculteurs. 

23
 9ƭƭŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ мм ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǊŞǇŀǊǘƛǎ Řŀƴǎ у ƎƻǳǾŜǊƴƻǊŀǘǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻǘǳǘŜƭƭŜ du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ŘŜ ƭϥŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ [Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
couvrent neuf domaines Υ ƭΩŀƎǊƻƴƻƳƛŜΣ ƘƻǊǘƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ǇŀȅǎŀƎŜΣ ƭŜ ƎŞƴƛŜ ǊǳǊŀƭΣ ƭΩŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊǳǊŀƭŜΣ ƭŀ 
production aƴƛƳŀƭŜΣ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ǾŞǘŞǊƛƴŀƛǊŜΦ 

24
 Trois établissements proposent une formation continue dans plusieurs spécialités. 

25
 [ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ пл ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳents de formation (agriculture et pêche) dont 12 

établissements spécialisés en formation continue avec 22 programmes de formation. 
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la formation professionnelle agricole, elle est chapotée par l'Agence de la Vulgarisation et de la 
Formation Agricole (AVFA)26. 

[ŀ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ Ł ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ 
3,322 millions de dinars en 2016 et les coupes budgétaires ont été très significatives depuis 2012 
(Figure 9)27Φ ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ IΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ9{{D est Ŝƴ ŦƻǊǘŜ ōŀƛǎǎŜΦ 9ƴ нлмсΣ ŎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴΩƻƴǘ représenté que 
0,8 ҈ ŘŜ ƭΩ9{{D ŎƻƴǘǊŜ н % en 2012. Dans un contexte de vieillissement des exploitants, de faible 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǎŀŦŦŜŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŀǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
jeunes, une telle tendance est là aussi iƴǉǳƛŞǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ Ŝǘ ǎŀ 
compétitivité. 

 
Figure 9Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ζ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ » -catégorie I- (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

2.3.2.3 /ŀǘŞƎƻǊƛŜ WΦ {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 

Cette troisième catégorie de mesures comprend les paiements accordés pour financer les institutions 
chargées du contrôle de la qualité des aliments, de la santé des animaux et des intrants agricoles. 
Dans la plupart des cas ces services sont financés par des organisations publiques 
όƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎύ Řƻƴǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩ9{{D28.  

                                                           
26

 [ϥ!±C! Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭϥŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle agricole et de la pêche et des activités en relation avec la formation initiale et continue. Elle est également 
chargée de l'exécution et du suivi des programmes de mise à niveau des établissements de formation et ce pour répondre 
aux besoins de ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭϥŜƳǇƭƻƛΦ 9ƴ ŘŀǘŜ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭϥ!±C! ǎǳǇŜǊǾƛǎŜ оф 
établissements de formation professionnelle qui offre 28 spécialités. 

27
 Notre quantification ne tient pas compte des ressources allouées aux 9 établissements de formation relevant strictement 
Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ {ŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǉǳƛ ƻŦŦǊŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ  

28
 Si des services sont fournis gratuitement sur les exploitations (la vaccination des animaux, par exemple), les coûts 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƳǇǳǘŞǎ Ł ƭΩ9{t όŘŀƴǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ .ΦоΣ tŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻn). 
Néanmoins, les dépenses au titre des systèmes de quarantaine sƻƴǘ ƛƴŎƭǳǎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ9{{DΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘŜ 
mesures appliquées sur les exploitations. 
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[ŀ CƛƎǳǊŜ мл ŘŞŎǊƛǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ dans le domaine « Services 
ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ η pour la période 2008/16. Ces dépenses ont enregistré une tendance à la baisse durant 
les dernières années pour atteindre seulement 1,358 millions de dinars en 2016. La baisse également 
observée en termes de proportƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩ9{{D ǘǳƴƛǎƛŜƴ όǎŜǳƭŜƳŜƴǘ лΣо % en 2016), atteste des 
difficultés des pouvoirs publics à assurer le contrôle de la qualité et la sécurité des aliments, de la 
santé des animaux et des intrants agricoles et un certain manque de synergies entre les différents 
organismes et institutions. 

 

Figure 10Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ζ {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ » -catégorie J- (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘǳƴƛǎƛŜƴǎΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƻǴ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 
est une contrainte majeure, cela fait peser un risque important en termes de concurrence tant à 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǉǳΩŁ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ όŎŦΦ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŀƎǊǳƳŜǎύΣ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ 
respectant ces normes. 

2.3.2.4 Catégorie K. Infrastructures 

[ŀ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩ9{{D ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜs qui financent le développement 
des infrastructures collectives hors exploitation utiles à la production dans les zones rurales (y 
ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀƳƻƴǘ Ŝǘ ŘϥŀǾŀƭύ29.  

[ŀ CƛƎǳǊŜ мм ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
infrastructures en Tunisie durant la période 2008-2016. Deux phases peuvent être distinguées : 

- la première phase correspond à la période 2008/12 et est caractérisée par une hausse des 
transferts bruts pour les infrastructures qui ont atteint près de 405,895 millions de dinars 
en 2012.  

                                                           
29

 ¦ƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀ ŞǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǇƻǳǊ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ όŎƭŀǎǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ9{tύ Ŝǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ όŎƭŀǎǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ9{tύΦ  
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- la deuxième phase depuis 2013 est marquée par la baisse significative des fonds 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŧƛƴŀƴœŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ 
exploitations, avec cependant un rebond depuis 2015. En 2016, ces paiements ont atteint 
367,048 millions de dinars30.  

Le financement du développement des infrastructures collectives est toujours le poste le plus 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ9{{D Ŝǘ ǎŀ ǇŀǊǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ, elle représente de 93,6 ҈ ŘŜ ƭΩ9{{D en 
2016 contre 90,5 % en 2008 όŎŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ9{{D Ŝǎǘ 
ǎǳǊǘƻǳǘ ŘǳŜ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9{{DύΦ  
 
Figure 11Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ domaine « Infrastructures » -catégorie K- (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

Pour le cas tunisien, le montant global des transferts de la catégorie K a été estimé à 1 736 MDT sur 
toute la période 2012/16. Les transferts de cette catégorie concernent essentiellement les grands 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ όƎǊŀƴŘǎ ōŀǊǊŀƎŜǎΣ ōŀǊǊŀƎŜǎ ŎƻƭƭƛƴŀƛǊŜǎΣ ƭŀŎǎ ŎƻƭƭƛƴŀƛǊŜǎΣ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞǇŀƴŘŀƎŜ 
et de recharge artificielle des nappes, forages et forages de surveillance des ƴŀǇǇŜǎΣ Χύ ; les 
équipements des périmètres irrigués ; la conservation des eaux et du sol ; le projet de 
développement rural intégré ; les projets régionaux de développement ; les projets agricoles intégrés 
Ŝǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΦ 

Les grands travaux d'hydraulique agricole et les travaux de conservation des eaux et du sol 
accaparent respectivement près de 49 % et 17 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ όƳƻȅŜƴƴŜ sur la 
période 2008/мсύ Ŝǘ ǘŞƳƻƛƎƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ 
ruissellement mobilisables et réduire les effets des aléas climatiques sur la production agricole en 
développant le secteur irrigué. 

2.3.2.5 Catégorie L. Commercialisation et promotion 

La cinquième catégorie « commercialisation et promotion » comprend les investissements 
(co)financés par les pouvoirs publics dans le développement de la transformation, de la 

                                                           
30

 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩha/Σ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ŜƴǘǊŜ поΣн Ŝǘ тпΣу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ ǇŀǊ ŀƴ ŜƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ нлмп 
pour la conservation du milieu naturel par des travaux du sol et de reforestation. 
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commercialisation et de la promotion des produits agricoles et agroalimentaires (les salons et les 
foires agricoles, les campagnes de promotion, la publicité et les publications). 

[ŀ CƛƎǳǊŜ мн ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллу/16. Ces 
dépenses ont ralenti sensiblement depuis 2011 et représentent en moyenne, sur la période 2012-
2016, 2,156 millions de dinars par an et seulement 0,6 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{DύΦ  
 
Figure 12Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ζ Commercialisation et promotion » -catégorie L- (MDT) 

 
NB: Pour 2016, le montant des actions génériques du FOPROHOC sont estimés à 1,252 (moyenne de la période 2012-2015).  

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΦ 

 

Ces transferts concernent à hauteur de 46 % les actions dites de promotion générique financées par 
le Fonds de promotion de l'huile d'olive conditionnée (FOPRHOC) destinées à booster les 
ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ31.  

Par ailleurs, le Fonds de promotion des exportations (FOPRODEX) finance aussi des actions de 
promotion et de marketing pour les produits tunisiens avec des primes dans une fourchette comprise 
entre 35 %-50 %32. Cependant, les données du FOPRODEX pour les actions génériques concernant la 
promotion des produits agroalimentaires tunisiens ne sont pas disponibles. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞǎ ƴΩƻƴǘ 
Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳǎΦ hƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭϥ9ƭŜǾŀƎŜ 
et des PâtǳǊŀƎŜǎ όh9tύ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ƎŞƴƛǎǎŜǎ 
όŜƴ нллпΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł лΣмнт Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎύΦ 

Cette diminution des fonds accordés à cette catégorie de soutiens est également préoccupante 
notamment dans un contexte où la Tunisie souhaite développer ses exportations agricoles. 

                                                           
31

 /ΩŜǎǘ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ƳōŀƭƭŀƎŜ Ŝǘ Řǳ /ƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ όtŀŎƪǘŜŎύ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǊƪŜǘƛƴƎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 

32
 tŀǊŀŘƻȄŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜΣ Ŝƴ ǾǊŀŎ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜΣ ǎǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ Chtwh59· ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ όtŀŎƪǘŜŎΣ нлмтύΦ 
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2.3.2.6 Catégorie M. Stockage public  

Cette catégorie de mesures recouvre ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ƛƳǇǳǘŀōƭŜǎ ŀǳ ǎǘƻŎƪŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 
pouvoirs publics ou tout organisme ŀƎǊŞŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
soutien33. Concrètement, ces transferts budgétaires incluent seulement les coûts pour la composition 
ŘΩǳƴ ǎǘƻŎƪ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǎŜƳŜƴŎŜǎ ŘΩŀǾƻƛƴŜ όǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллу/ммύ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł 
lΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ /ŞǊŞŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řϥǳƴ ǎǘƻŎƪ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎŜƳŜƴŎŜǎΦ ¢ƻǳǘŜǎ ŎŜǎ 
dépenses sont imputées sur le budget du MARHP (Titre 2 : Dépenses de Développement, 
Financement public)34. Les données relatives au coût de stockage de sécurité de trois mois de 
consommation des ŎŞǊŞŀƭŜǎ όōƭŞ ŘǳǊΣ ōƭŞ ǘŜƴŘǊŜ Ŝǘ ƻǊƎŜύ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜǎ35.  

Pour la période 2012/16, ces transferts budgétaires ont représenté en moyenne 1,9 ҈ ŘŜ ƭΩ9{{D Ŝǘ 
une enveloppe annuelle moyenne de 7,293 de millions de dinars. A noter que ces dépenses viennent 
ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ όǘǊŝǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎύ ǉǳŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜ 
ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ 
(subventions pour les stocks régulateurs ŘŜ ŘŜƴǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǇƻƳƳŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ƭŜǎ ǆǳŦǎ Ŝǘ ƭŀ ǾƛŀƴŘŜ 
avicole et la prime de stockage pour le ƭŀƛǘΣ Χ)36. 

 
Figure 13Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ζ Stockage public » -catégorie M- (MDT) 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

                                                           
33

 tƻǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ǇŀƛŜƳŜnts budgétaires couvrant les coûts 
ŘŜ ƭŀ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ 

34
 tŀǊƳƛ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ 

des semences. [Ωh/ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ǎǘƻŎƪ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řƻƴǘ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ н Ł о Ƴƻƛǎ ŘŜ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ нллф ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎΣ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ƘŀǳǎǎŜǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝƴ нллтκнллуΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ 
(2012), le besoin en capacité pour lŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǎΩŞƭŝǾŜǊŀƛǘ Ł срл ƳƛƭƭŜ ǘƻƴƴŜǎκŀƴ όǇƻǳǊ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ǘƻǘŀƭ 
en capacité de stockage qui avoisinerait 3,3 million de tonnes). 

35
 {Ŝƭƻƴ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ όнлмнύΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ оΣп7 dollar par tonne et 

par mois pour 2009. 

36
 Ces derniers paiements pour le stockage privé et la subvention des mécanismes de régulation de marché sont classés 
Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩ9{t όƛƴǘƛǘǳƭŞŜ !нΦ tŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴύΦ 
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2.3.2.7 Catégorie N. Divers 

/ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ 
décomposés et ventilés dans les catégories ci-ŘŜǎǎǳǎ ŦŀǳǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳŦŦisantes, par exemple. 
tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΣ ŎŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ мΣлрл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎΣ ǎƻƛǘ лΣо % 
ŘŜ ƭΩ9{{DΦ 

 

Figure 14Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ζ Divers » -catégorie N- (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

 

 

2.4 9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ {ƻǳǘƛŜƴ ¢ƻǘŀƭ ό9{¢ύ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ 

[Ω9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ {ƻǳǘƛŜƴ ¢ƻǘŀƭ ό9{¢ύ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǊǳǘǎ 
des ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴ 
faite des recettes budgétaires associées, quels que soient leurs objectifs et leurs incidences sur la 
production et le revenu agricoles, ou encore sur la consommation de produits agricoles. 

[Ω9{¢ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝƴ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
bénéficiaires, à savoir les transferts aux producteurs (9{t¢ǳƴƛǎƛŜύΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
général (9{{D¢ǳƴƛǎƛŜ) et les transferts des contribuables aux consommateurs (¢//¢ǳƴƛǎƛŜ), soit : 

  9{¢¢ǳƴƛǎƛŜ9{t¢ǳƴƛǎƛŜ9{{D¢ǳƴƛǎƛŜ¢//¢ǳƴƛǎƛŜ 

[ŀ CƛƎǳǊŜ мр ƳƻƴǘǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ǘƻǘŀƭ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ST sur la période 2008/15. Ce soutien a progressé de 2 021 MDT en 2008 à 
3 252 MDT de 2015, soit une hausse globale de 61 % sur toute la période. 
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Figure 15Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{¢ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ όa5¢ύ 

 
Source : Calcul des auteurs. 

 

Globalement, les producteurs agricoles continuent à bénéficier de la partie la plus importante du 
soutien total au secteur agricole. En 2016, les transferts individuels (ESP) et collectifs aux agriculteurs 
(ESSG) représentent 54 ҈ ŘŜ ƭΩ9{¢Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ Ŧait marquant sur cette période est la part 
croissante des transferts des contribuables aux consommateurs (TCC) passant de 23 ҈ ŘŜ ƭΩ9{¢ Ŝƴ 
2009 à 46 ҈ Ŝƴ нлмрΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩ9{t ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ по % ŘŜ ƭΩ9{¢ en 2015 contre 65 % en 
нллф Ŝǘ ƭΩ9{{D мн % ŘŜ ƭΩ9{¢ en 2015 contre 14 % en 2008.  

Cette tendance confirme les analyses précédentes : la politique agricole actuelle bénéficie 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǊǘƻǳǘ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōŀǎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
les céréales et le lait. Le graphe précédent illustre le coût croissant des mécanismes de compensation 
qui visent à concilier une politique de soutien par les prix aux producteurs et des prix subventionnés 
à la consommation.  

Outre la part croissante des soutiens aux consommateurs, la plus grande partie des soutiens aux 
ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ƻǊ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴΩŀǎǎǳǊŜ Ǉƭǳǎ ǳƴŜ 
ƧǳǎǘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
général, tout comme celle des soutiens aux intrants, reflète la diminution des fonds publics en 
ǘŜǊƳŜǎ ǊŞŜƭǎ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Řǳ 
secteur agricole en Tunisie. 

{ƛ ƻƴ ŎƻƳǇŀǊŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9{¢ Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ tǊoduit Intérieur Brut (PIB), on constate que le 
ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ǾŀǊƛŞ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмр ό¢ŀōƭŜŀǳ ф) : le soutien au secteur 
agricole tunisien a représenté en moyenne 4 % du PIB. 

 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

EST 2 021,65 2 976,44 2 388,75 2 565,18 3 014,24 2 705,07 2 792,01 3 252,09

ESP 42,22% 64,73% 59,16% 48,95% 50,12% 42,19% 43,97% 42,56%

ESSG 14,08% 11,88% 14,67% 14,95% 14,80% 12,96% 11,38% 11,82%

TCC 43,69% 23,39% 26,17% 36,10% 35,08% 44,86% 44,64% 45,62%
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Tableau 9. Evolution de la part de ƭΩ9{¢ Řŀƴǎ ƭŜ tL. ό҈ύ  

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

 

EST 2 022 2 976 2 389 2 565 3 014 2 705 2 792 3 252 

PIB 55 268 58 677 63 055 64 492 70 354 75 144 80 790 84 656 

PIBA 4 339 4 869 4 751 5 504 6 392 6 684 7 319 8 631 

% 
        

Moyenne 
2008-2015 

EST/ PIB 3,66% 5,07% 3,79% 3,98% 4,28% 3,60% 3,46% 3,84% 4% 

PIBA/ PIB 7,85% 8,30% 7,53% 8,53% 9,09% 8,89% 9,06% 10,19% 9% 

EST/ PIBA 46,59% 61,14% 50,28% 46,60% 47,15% 40,47% 38,15% 37,68% 46% 

NB Υ [Ŝ tL.! Ŝǎǘ ƭŜ tL. Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ et la pêche. 

Source : Calcul des auteurs. 

 

Le ratio ŘŜ ƭΩ9{¢ par rapport au tL. Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59 et notamment au 
ratio de ƭΩ¦ƴƛƻƴ Européenne qui ne dépasse pas 1% pour la même période (Tableau 10). En Tunisie, 
les transferts de ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘŞǎ ŀǳ tL. ǎƻƴǘ élevés (3,6% du PIB en 
moyenne sur la période 2013/15), ŎŜ ǉǳƛ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩǳƴ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǇƻƛŘǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ όф,4% du PIB en moyenne sur la 
période 2013/15). 
 

Tableau 10. Evolution comparée du soutien à l'agriculture : Soutien total (EST), % du PIB, 2008/ 15 

  2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 MOYENNE 
2013-2015 

Afrique du Sud 0,275 0,289 0,172 0,213 0,266 0,254 0,257 0,367 0,29 

Australie 0,207 0,146 0,164 0,175 0,138 0,148 0,148 0,133 0,14 

Brésil 0,569 0,936 0,715 0,688 0,483 0,496 0,531 0,386 0,47 

Canada 0,498 0,634 0,584 0,557 0,537 0,420 0,371 0,371 0,39 

Chili 0,285 0,406 0,291 0,301 0,286 0,294 0,321 0,332 0,32 

Chine (République populaire de) 1,159 2,060 2,142 1,649 2,362 2,405 2,330 2,520 2,42 

Colombie 1,950 2,306 1,903 1,828 2,069 2,021 1,622 1,501 1,71 

Corée 1,956 2,187 1,829 1,957 1,905 1,886 1,706 1,724 1,77 

Costa Rica 1,226 1,134 1,741 1,821 1,160 1,099 0,928 1,186 1,07 

Etats-Unis 0,485 0,526 0,546 0,540 0,552 0,527 0,566 0,423 0,51 

Indonésie -0,969 1,296 3,580 2,521 2,926 3,378 3,948 4,591 3,97 

Islande 1,140 1,095 1,027 1,027 1,117 0,988 1,171 1,234 1,13 

Japon 1,100 1,114 1,156 1,209 1,278 1,211 1,112 1,044 1,12 

Kazakhstan 0,536 1,589 0,926 1,169 1,237 1,146 1,029 1,145 1,11 

Mexique 0,723 0,766 0,711 0,679 0,707 0,647 0,655 0,672 0,66 

Norvège 0,834 0,933 0,907 0,830 0,893 0,800 0,858 0,912 0,86 

Nouvelle-Zélande 0,238 0,226 0,282 0,337 0,323 0,283 0,285 0,274 0,28 

OCDE - Total 0,817 0,795 0,780 0,795 0,789 0,746 0,701 0,575 0,67 

Philippines 1,916 3,019 3,056 2,126 2,900 3,494 3,566 3,173 3,41 

Russie 1,433 1,651 1,191 0,820 0,766 0,813 0,764 0,837 0,80 

Suisse 1,220 1,311 1,102 1,082 1,079 1,008 1,136 1,207 1,12 

Tunisie 3,658 5,073 3,788 3,978 4,284 3,600 3,456 3,842 3,63 

Turquie 2,816 2,979 3,278 2,790 2,258 1,978 2,144 2,355 2,16 

Ukraine 0,766 1,871 1,934 -0,042 0,745 -0,841 -2,103 -2,100 -1,68 

Union européenne (28 pays) 0,854 0,818 0,732 0,712 0,756 0,786 0,693 0,658 0,71 

Viet Nam -6,628 3,904 2,806 1,851 1,973 0,967 0,145 -0,314 0,27 

Source : Estimations des auteurs et données OCDE. 
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¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎƛ ƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǇǇƻǊǘŞ 
Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŜƴǾƛǊƻƴ 39 % de la valeur ajoutée du secteur pour 
la période 2013/15 (contre 53 % en moyenne pour la période 2008/10). A titre de comparaison, pour 
la même période 2013/15, ce pourcentage est de 40% ǇƻǳǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎΦ  

{Ŝƭƻƴ ƭΩh/59 нлмсΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ CƛƎǳǊŜ мсΣ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ǇƻƛŘǎ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ фл ǎΩŜǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ǇŀǊ 
ǳƴŜ ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{¢ Ŝƴ ҈ Řŀƴǎ ƭŜ tL.Φ  

Pour les pays émeǊƎŜƴǘǎΣ ƭΩ9{¢ ŀ été estimé à 0,3 % du PIB au Brésil ; 1,6% en Colombie ; 1,2% au 
Kazakhstan ; 0,9% dans la Fédération de Russie et 0,3% en Afrique du Sud. Pour la période 2013/15, 
ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ƭΩLƴŘƻƴŞǎƛŜ ƻǴ ƭΩ9{¢ ŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘé 4 % du PIB. 

 

Figure 16. Comparaison internationale du soutien à l'agriculture : Soutien total (EST), % du PIB. 

 
Source : Estimations des auteurs et données OCDE. 
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Le soutien par les prix, jugé responsable des distorsions sur les échanges, reste important dans 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59 Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜǎΦ [Ŝ {ta ŀǘǘŜƛƴǘ ainsi plus 
de 90 ҈ ŘŜ ƭΩ9{t Ŝƴ /ƻǊŞŜ Ŝǘ Ŝƴ LƴŘƻƴŞǎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 2013/15. 

Pour des pays comme la Turquie, le Brésil, le Kazakhstan, la Colombie, la Norvège, la Russie, la Suisse 
et le Japon, les paiements fondés sur la production représentent entre 4 et 9 ҈ ŘŜ ƭΩ9{t ǇƻǳǊ ƭŀ 
période 2013/15 (ces paiements sont très importants en Islande et représentent 28 ҈ ŘŜ ƭΩ9{tύΦ  

/ΩŜǎǘ ŀǳ ±ƛŜǘƴŀƳ ǉǳŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ όǎŀƴǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƳƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴύ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{tΦ 

[Ŝǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŦƻƴŘŞǎ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ƻǳ ǎǳǊ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ƴŀƛs avec des contraintes 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǘǊŝǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ notamment au chili et au Brésil avec plus de 70 % du 
ǎƻǳǘƛŜƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ tƻǳǊ ƭΩ!ǳǎǘǊŀƭƛŜΣ ƭŜ aŜȄƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ YŀȊŀƪƘǎǘŀƴ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ 
25 % et 50 ҈ ŘŜ ƭΩ9{tΦ 

Les paiements fondés sur les superficies cultivées/ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ/recettes/revenus (production 
requise) et qui correspondent à des aides directes sont des instruments majeurs de la politique de 
ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦9 όрф ҈ ŘŜ ƭΩ9{tύΣ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎ όпс %), en Norvège (44 %) et en Australie 
(36 %). 
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3 EVALUATION DU SYSTEME DE SOUTIEN : FOCUS SUR LES FILIERES 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǎǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǇƻǳǊ 
quatre filières particulières : la filière céréalière, la filière lait, la filière agrumes et la filière huile 
ŘΩƻƭƛǾŜΦ  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ : 

- De classer les différentes mesures de soutien aux producteurs (ESP méthode OCDE) ; 

- De quantifier, les différentes mesures de soutien aux producteurs Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
montants alloués, en fonction des données disponibles ; 

- 5ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ de quantifier les autres types de soutien par type de mesures et par type 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ όŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎΣ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎΣ conditionneurs, exportateurs et consommateurs) ;  

- 5ΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ŘΩanalyǎŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴΦ 

3.1 Focus sur les mesures de soutiens à la filière céréalière 

3.1.1 Introduction 

La production de céréales en Tunisie enregistre une tendance à la baisse durant les quinze dernières 
années et reste très tributaire des conditions climatiques. Durant la période 2012/16 la production 
nationale cumulée, toutes céréales confondues, a enregistré son plus bas niveau avec 83,392 millions 
de quintaux contre 94,463 millions de quintaux durant la période 2002/06. 
 
Tableau 11. Production en volume des céréales en Tunisie 

Unité : 1000 tonnes 2002-2006 2007-2011 2012-2016 

 Moyenne Total Moyenne Total Moyenne Total 

Blé dur 1146,0 5729,8 1050,3 5251,6 966,9 4834,5 

Blé tendre 255,0 1275,2 238,2 1191,0 203,2 1016,1 

Orge & Triticale 488,3 2441,3 512,3 2561,7 497,7 2488,6 

 Total   9446,3   9004,3   8339,2 

Source : Calcul des ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

 

La céréaliculture demeure un important pourvoyeur d'emplois agricoles en Tunisie (surtout de la 
Ƴŀƛƴ ŘΩƻǳǾǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜύ ŀǾŜŎ муΣорс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƧƻǳǊƴŞŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ par an en moyenne durant la 
période 2012-2016, soit 6 % du total des journées de travail dans le secteur agricole tunisien (voir le 
Tableau 12 pour plus de détail)37Φ 9ƴ ŀǾŀƭΣ Ŝƴ нлмнΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŎŞǊŞŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŞǊƛǾŞǎ ǊŜƎǊƻǳǇŀƛǘ ннр 
entreprises de plus de 10 employés actives sur le marché national et employant 13 765 salariés (API, 
2014). 

 

                                                           
37

 {Ŝƭƻƴ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜ sur les structures des exploitations agricoles 2004-нллрΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нпу пруΣ 
soit près de la moitié (48,2%) de la totalité des exploitants agricoles en Tunisie (515850 agriculteurs). Environ 157 milles, 
soit 63%, sont des petits exploitants possédant des superficies inférieures ou égales à 10 hectares. 
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Tableau 12. Distribution du nombre de journées de travail effectuées dans le secteur céréalier 

Unité : 1000 journées 
Moyenne 
2002-2006 

Moyenne 
2007-2011 

Moyenne 
2012-2016 

Céréales 

Salariés permanents 7% 6% 6% 

Salariés temporaires 10% 8% 7% 

aŀƛƴ ŘϥǆǳǾǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 6% 5% 6% 

Total de journées de travail 7% 6% 6% 

Total 

Salariés permanents 12605 12755 12724 

Salariés temporaires 17165 19154 18356 

aŀƛƴ ŘϥǆǳǾǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 98101 109141 109771 

Total de journées de travail/ Secteur Agricole 127872 141050 140851 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ. 

 

 

3.1.2 wƾƭŜ ŎŜƴǘǊŀƭ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ 

[ΩhŦŦƛŎŜ des Céréales (OC) joue un rôle central en tant que régulateur du marché céréalier et de toute 
ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜΦ Lƭ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ 
ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ Ǉǳƛǎ ƭŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ de la commercialisation de ces céréales 
sur tout le territoire tunisien38. 

[ΩhŦŦƛŎŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ƳƻƴƻǇƻƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ όƭƻŎŀƭ Ŝǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊύ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ 
ŦƛȄŜ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎǘŀŘŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜΦ [Ωh/ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩƛƴǘŜǊmédiaire financier entre la 
Caisse Générale de la compensation (CGC) et les opérateurs chargés de la collecte et du stockage et 
les industriels de transformation. 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞŎǊŜǘ 
gouvernemental, fixant le prix et les modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne céréalière en cours.  

Le Tableau 13 détaille le mécanisme de formation des prix des céréales produites localement (à titre 
ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ǇǊƛȄ présentés concernent la campagne 2016/2017). 

 
  

                                                           
38

 [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ : i) garder un stock stratégique de 
deux mois dans tout le pays. Autrement dit, le stock du pays doit rester toujours au-ŘŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŀƴǘ Řǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ 
consommation du pays de deux mois Τ ƛƛύ ŘƻƴƴŜǊ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŀǳȄ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ [Ωh/ ŜǎǘƛƳŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
campagne en collaboration avec la Direction Générale de la Production Agricole (DGPA), puis il organise un programme 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǘ ƛƛƛύ ǎŀƛǎƛǊ Ŝǘ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ƳƻƴŘƛŀƭ Ŝƴ ŀǊōƛǘǊŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ 
locales telles que la capacité de stockage et la demande locale. 
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Tableau 13. Mécanisme de formation des prix des céréales produites localement 

Céréales locales :  
(TND/Tonne) 
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 Prix de base à la production et Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ 530,000 420,000  

 tǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ   360,000 

  (+) Prime exceptionnelle de prompte livraison 170,000 100,000 120,000 

Prix de fermage servis aux producteurs et aux collecteurs 

  Prix de base à la ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ 

  (-) Taxe de statistique (au profit de l'INGC) 5,300 5,300 5,300 

aŀǊƎŜ ōǊǳǘŜ ŘŜ ǊŞǘǊƻŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ǎŜǊǾƛŜ Ł ƭΩh/ 

 Prime de magasinage όƛƭ ŘŜƳŜǳǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŀƧǳǎǘŜǊ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
besoins exigent la rétention des céréales collectées pour une période 
dépassant les 6 mois en moyenne) 

36,020 42,130 27,630 

 Marge nette de rétrocession 23,920 23,920 23,920 

 Péréquation de transport 13,740 13,740 13,740 

 Montant destiné à alimenter le Fonds d'Equipement de l'OC 1,000 1,000 1,000 

Prix normaux ŘŜ ǊŞǘǊƻŎŜǎǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩh/ 774,680 600,079 546,290 

 tǊƛȄ ŘŜ ōŀǎŜ ƻǳ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ    

 Marge brute de rétrocession des 
céréales servie à ƭΩh/ 

  

 (+) Prime exceptionnelle de prompte livraison    

tǊƛȄ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŞŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩh/  

tǊƛƳŜ ŘŜ ƳŀƎŀǎƛƴŀƎŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ 
commercialisées directement par ƭΩh/ 
 Taux mensuel de la prime de magasinage 6,000 7,020 4,600 

Prime de compensation prise Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭŀ /D/ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ōƭŞΣ ŘŜ ƭΩƻǊƎŜ Ŝǘ Řǳ ǘǊƛǘƛŎŀƭŜ Ł ǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ 
rétrocession réduit 
 Différence entre les prix normaux de rétrocession et les prix réduits de rétrocession (fixés par les Ministères de 
ƭΩIndustrie et du Commerce) 

{ƻǳǊŎŜ Υ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ 5ŞŎǊŜǘ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ƴϲ нлмт-416 du 7 avril 2017. 

 

3.1.3 Soutien à la filière céréalière au niveau de la production 

[Ω9ǘŀǘ ŦƛȄŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ōƭŞ ŘǳǊ Ŝǘ ƭŜ ōƭŞ ǘŜƴŘǊŜ όŜǘ 
Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎύ Ŝǘ ǳƴ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŜ Ŝǘ ƭŜ triticale39. De 
plus, pour encourager la collecte et lutter contre les circuits informels, les céréaliculteurs bénéficient 
d'une prime exceptionnelle de prompte livraison en fonction des quantités des céréales livrées aux 
organismes de collecte avant le 31 août. 

Historiquement, cette politique de fixation des prix a comme objectif central la protection des 
céréaliculteurs tunisiens vis-à-vis ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ 
un revenu décent et de favoriser le développement de la production de céréales. 

 

                                                           
39

 tƻǳǊ ƭΩƻǊƎŜΣ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǎǘ ƭƛōǊŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŦƛȄŜ ǳƴ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ pour protéger la production 
ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŎƘǳǘŜ ŘŜ ǇǊƛȄ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ 
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3.1.3.1 Estimation du soutien des prix du marché (SPM) pour la filière céréalière 

[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƳƻƴŘƛŀǳȄ 
montre une forte tendance à la baisse (Figure 17)40. Il convient de noter que ces estimations du 
soutien des prix du marché tiennent compte de la tŀȄŜ ŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ 
des Grandes Cultures (considérée comme étant un prélèvement sur les prix ce qui explique des SPM 
négatifs)41. 

! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ōƭŞ ǘŜƴŘǊŜ όнлмсύΣ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜǎ Ŝǎǘ 
ƴŞƎŀǘƛŦ ŘŜǇǳƛǎ нлммΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛƴŀǊ ǘǳƴƛǎƛŜƴ 
ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭΩimport des céréales en DT, alors que les cours 
internationaux en dollars (prix de référence) sont à la baisse depuis 2013 après de forte hausse en 
2007-2008. Dans le même temps, les prix des intrants importés (engrais produits phytosanitaires, 
ŎŀǊōǳǊŀƴǘΧύ ont sensiblement progressé en dinars, augmentant les coûts de production des céréales. 
En conséquence les prix de soutien ont augmenté sans compenser ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ 
internationaux en dinars.  
 
Figure 17. Evolution du SPM pour les céréales (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs. 

 

                                                           
40

 Les statistiques relatives au volume de production de céréales sont extraites à partir des Annuaires Statistiques du 
Ministère de l'Agriculture, des Ressources Hydrauliques et de la Pêche. Les chiffres de 2016 sont obtenus des statistiques 
ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜ ¢ǳƴƛǎƛŜ ό./¢ύΦ [Ŝǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ όǇǊƛȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ 
auprès des collecteurs des céréales pour les blé dur et tendrŜ Ŝǘ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊƛǘƛŎŀƭŜύ ǎƻƴǘ ƻōǘŜƴǳǎ Ł 
ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ /ŞǊŞŀƭŜǎΦ [ŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ ŀƛƴǎƛ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 
Pour la consommation en volume, les chiffres sont obtenus à pŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ 
correspondent aux quantités des céréales vendues au niveau national. Les prix de référence sont obtenus à partir des 
ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭϥƛƳǇƻǊǘΣ Dinars/tonne) et concernent les prix 
unitaires des importations de la Tunisie. Tous les détails concernant le choix de variables sont présentés dans les annexes. 

41
 La taxe de statistique instituée par le décret-loi n° 62-10 du 3 avril 1962, est fixée à 0,530 dinar/quintal de blé dur, de blé 
ǘŜƴŘǊŜΣ ŘΩƻǊƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊƛǘƛŎŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎƻƭǘŜ нлмсΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Ŝƴ 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ DǊŀƴŘes Cultures (INGC) 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нллф-мр Řǳ мс ƳŀǊǎ нллфΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLbD όŀƴŎƛŜƴƴŜƳŜƴǘ 
appelé Centre Technique des Céréales (CTC)). 
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Sur la période 2012/мсΣ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ōƭŞ ǘŜƴŘǊŜ ƻƴǘ Ǉǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ {ta Ǝƭƻōŀƭ ǇƻǎƛǘƛŦ 
équivalent à 1 million de dinars, alors que les soutiens des prix du marché ont été négatifs pour le blé 
dur et ƭΩƻǊƎŜ Ŝǘ le triticale (respectivement, -13,3 et -3,3 MDT pour toute la période 2012/16)42, ce qui 
signifie dans les faits « une taxation des producteurs ». 

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ {ta ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŎŞǊŞŀƭƛŝǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ durant les dernières années reflète la 
vulnérabilité du système de soutien à la production actuel, notamment avec la forte dépréciation du 
dinar. Dans ce contexte, la fixation administrée du prix au producteur permet difficilement de 
ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻns des marchés internationaux et aux hausses des coûts de production induites 
par les effets de la dépréciation du dinar. En conséquence, la juste rémunération des producteurs 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎǳǊŞŜ Ŝǘ souvent les prix de soutien ne permettent pas de couvrir des coûts de 
production croissants. 

La part des soutiens des prix de marché en pourcentage de la valeur de la production de céréales suit 
la même tendance depuis 2010 et devient négative, confirmant « une taxation » des producteurs. En 
2000, le SPM représentait respectivement 40 % et 35 % de la valeur de la production de blé tendre et 
de blé dure, contre 3 % et -2,8 ҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ {ǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмн/16, le SPM a représenté en 
moyenne respectivement -0,5%, 2,4 % et -0,2 % de la valeur de production pour le blé dur, le blé 
ǘŜƴŘǊŜ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŜ όCƛƎǳǊŜ муύΦ 
 
Figure 18. Evolution du SPM pour les céréales en % de la valeur de la production 

 
Source : Calcul des auteurs. 

3.1.3.2 Prime exceptionnelle de prompte livraison 

La prime exceptionnelle de prompte livraison a été instaurée à partir de la compagne 2008-2009 
pour encourager les producteurs à livrer les céréales produites localement avant le 31 août, afin 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ Ŝǘ ŦǊŜƛƴŜǊ ƭŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŜōŀƴŘŜ Ŝǘ ŘŜǎ Ŏircuits 
illégaux de distribution43. 

                                                           
42

 Il convient de rappeler ǉǳŜ ƭŜǎ {ta ƴΩŜȄƛƎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴts ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9tat tunisien à proprement 
parler. 

43
 /ŜǘǘŜ ǇǊƛƳŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞƧŁ ŀŎǘƛǾŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴŜǎ нлллκнллм ; 2001/2002 et 2003/2004. 
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Cette prime peut être classée comme un paiement au titre de la production44Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ 
aux producteurs (par tonne) pour les céréales collectées par les mandataires pour le compte de 
ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ45. Cette prime exceptionnelle de prompte livraison augmente le prix effectif 
ǾŜǊǎŞ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ōƭŞǎ όŜǘ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 
ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎύ Ŝǘ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ όǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊƛǘƛŎŀƭŜύΦ 9ƴ 2016, ces primes aux 
producteurs ont pu assurer aux céréaliculteurs tunisiens près de 108,36 millions de dinars de revenu 
(Figure 19).  

5ŜǇǳƛǎ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ нллфΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎǳƳǳƭŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻƳǇǘŜ 
livraison (en fonction du volume collectée), sont estimées à 998,73 millions de dinars, dont 75,9 % 
pour les producteurs de blé dur. Seulement 9,7 % des primes sont destinées aux producteurs de blé 
tendre au cours de cette même période (2009/16). 
 
Figure 19. Quantification de la prime exceptionnelle de prompte livraison pour les céréaliculteurs (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs. 

3.1.3.3 Autres subventions et aides au niveau de la production 

[Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ Ł ƭŀ 
filière céréalière au niveau de la production, dont les montants sont indiqués dans le Tableau 14 : 

- /ƻǶǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘϥŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ŎƻǶǘǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 
puits profonds pour l'irrigation et ŎƻǶǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƳƻōƛƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭϥƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ 
des grandes cultures. 

Ces dépenses budgétaires sont classées dans la quatrième catégorie du soutien aux services 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ό9{{Dύ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŧƛƴŀƴœŀƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜnt 
des infrastructures collectives. Ces dépenses ont atteint un montant de 1,251 million de 
dinars pour toute la période 2008/1246. 

                                                           
44

 Selon la méthode OCDE, on peut classer ce type de mécanisme de soutien dans la catégorie A2. Paiements au titre de la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩ9{tΦ 

45
 Comme ce paiement est accordé sans limite ou quota de production, il est étiqueté « sans limitation de la production 

effective ». 

46
 Selon les données du ministère des finances disponibles pour toute la période 2008-2016, ces dépenses ne concernent 

que la période 2008-2012.  

0,00

20,00

40,00

60,00

80,00

100,00

120,00

140,00

160,00

180,00

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Blé dur 98,12 59,24 98,01109,0297,39122,9483,90 89,78

Blé tendre 18,58 9,17 17,13 13,57 11,36 14,35 7,79 4,79

Orge & Triticale 2,02 12,18 0,84 28,37 3,51 21,71 29,18 5,22 26,66 15,16 13,79



Evaluation du système de soutien au secteur agricole en Tunisie, Rapport final, juin 2018  
 

58 

- Subventions pour la constitution de stock des réserves stratégiques de semences céréalières. 

/Ŝǎ ǇǊƛƳŜǎΣ ƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ des Céréales, sont classées dans la catégorie M. Stockage 
ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ9{{D όǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭύΦ /Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƻƴǘ 
atteint un montant de 61,220 millions de dinars pour toute la période 2008/16 (avec une 
moyenne annuelle de ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ сΣулн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎκŀƴύΦ 

- tǊƛƳŜǎ Ŝǘ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŎŞǊŞŀƭƛŝǊŜ  

/Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǾƛǎŜƴǘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ 
ŀŎŎƻǊŘŜ ǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜment des périmètres irrigués pouvant atteindre 60 % du 
ŎƻǶǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ47, et peuvent être classées dans la sous-catégorie B.2. « Formation de 
capital fixe η ŘŜ ƭΩ9{tΦ /Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƻƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ǳƴŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ммнΣфлл millions de 
dinars pour toute la période 2009/13 (Cour des Comptes, 2016)48. 

- Les producteurs de céréales en irrigué bénéficient également de la gratuité de la première 
irrigation et ŘΩune tarification préférentielle pour les céréales irriguées des périmètres 
publics irrigués49. 

- Aides en nature aux petits céréaliculteurs et aux petits céréaliculteurs éleveurs 
(principalement sous forme orge) 

Ces aides conjoncturelles sont accordées aux exploitants céréaliculteurs et peuvent être 
classées dans la catégorie B.1. « ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ variables η ŘŜ ƭΩ9{tΦ  

- Subventions des prix des semences céréalières sélectionnées 

Ces subventions sont classées dans la catégorie B.1. « ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ » de 
ƭΩ9{tΦ [Ŝǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜs prix des 
semences céréalières sélectionnées à 3,4 millions de dinars en 200850.  

- Subvention sur la différence du prix du son de blé importé 

En 2010, l'Office des Céréales a accordé une compensation sur la différence du prix du son de 
ōƭŞ ƛƳǇƻǊǘŞ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ élevée à 0,41 millions de dinars, dépense imputée sur le budget du 
MARHP. Ces subventions sont classées dans la catégorie B.1. « Paiements au titre de 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ η ŘŜ ƭΩ9{t51. 

- tǊƛƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ Ŏǳƭǘures (sous-catégorie B.2. 
« Formation de capital fixe η ŘŜ ƭΩ9{tύ52. 

- Prise en charge à hauteur de 50 ҈ Řǳ ŎƻǶǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
souscrits au titre des risques des chutes de grêles et des incendies affectant les grandes 
cultures53. 

                                                           
47

 {Ŝƭƻƴ ƭŀ C!h όнлмсύΣ ŎŜƭŀ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜǊ тл҈ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ ƛǊǊƛƎǳŞŜǎ Ŝƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜŀǳΦ 

48
 Ces données ont été reprises du 29

ème
 wŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп Ŝǘ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ 

que la période 2009-нлмоΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ Ǿǳ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ 
montant, les chiffres considérés pour la période 2014-2016 seront une moyenne de la période disponible (soit 22,580 
MDT/an).  

49
 Ces données ne sont pas disponibles pour les auteurs.  

50
 Les ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜƳŜƴŎŜǎ ŎŞǊŞŀƭƛŝǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ό.ΦмΦ tŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎύΦ vǳŀƴǘ ŀǳȄ ǇǊƛƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎŜƳŜƴŎŜǎ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 
disponibles pour la période 2008-2016 auprès du ministère tunisien des finances et répertoriées dans la catégorie M. 
Stockage publique ŘŜ ƭΩ9{{DΦ 

51
 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ όǎȅǎǘŝƳŜ !59.ύΣ ŎŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмлΦ 

52
 /Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎΦ 

53
 Ces données ne sont pas disponibles pour les auteurs.  
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- Fonds alloués au Centre Technique des Céréales (CTC) 

Ces transferts budgétaires au profit du CTC proviennent principalement des prélèvements 
sur la collecte des céréales nationales (la taxe de statistique) et ont été gérés par le Fonds de 
Développement ŘŜ ƭŀ /ƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ {ŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tşŎƘŜ όCh59/!tύ 
ƧǳǎǉǳΩŜƴ нллфΦ /Ŝ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƭŀǎǎŞ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ŀǳȄ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻǳǎ-catégorie B.3. 
« {ŜǊǾƛŎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ηΦ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллфΣ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ 
National des Grandes Cultures (INGC), le montant des recouvrements effectués au titre de la 
taxe de statistique est pris en charge en recettes au buŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ ŀŦŦŜŎǘŞ 
ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩLbD/Φ /Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎƻƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ŎƭŀǎǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ IΦ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9{{DΦ 

 
Tableau 14. Autres subventions et aides accordées au niveau de la production des céréales (MDT) 
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2000 
  

2,100 2,800 0,470 
  

4,431 
 

2001 
  

4,200 6,400 0,650 
  

3,245 
 

2002 
  

2,500 6,000 0,900 
  

3,123 0,375 

2003 
 

0,700 4,800 
 

1,000 
  

3,087 0,532 

2004 
 

1,790 2,400 
 

1,310 
  

3,232 0,440 

2005 
 

1,010 2,500 
 

1,490 
  

1,619 0,462 

2006 
 

1,670 0,250 
 

1,690 
  

1,232 0,555 

2007 
 

1,160 0,000 
 

1,900 
  

1,149 0,576 

2008 0,300 2,280 1,400 
 

3,400 
  

1,798 0,612 

2009 0,810 5,520 1,350 
   

21,800 
 

0,944 

2010 0,070 8,570 4,140 3,305 
 

0,410 23,400 
  

2011 0,024 8,390 4,120 
   

25,900 
  

2012 0,048 7,340 0,190 
   

23,500 
  

2013 
 

7,920 
 

1,950 
  

18,300 
  

2014 
 

5,560 
 

2,253 
  

22,580 
  

2015 
 

8,310 
    

22,580 
  

2016 
 

9,400 
    

22,580 
  

Source : Estimations des auteurs sur la base de croisements de ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 

 

Même si toutes les données ne sont pas disponibles, les montants des transferts associés à toutes 
ces subventions et aides au niveau de la production restent relativement faibles par rapport à 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ filière. En 2016, ces autres subventions et aides au niveau de la production ont 
atteint 32 MDT (Figure 20). 
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Figure 20. Evolution des autres subventions et aides au niveau de la production (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs. 

3.1.3.4 Estimation du soutien à la production céréalière en Tunisie 

La valeur monétaire cumulée des transferts bruts (des consommateurs et des contribuables) aux 
producteurs de céréales en Tunisie sur la période 2012/мс Şǘŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ т81,8 millions de 
dinars, soit une moyenne annuelle de 156,4 MDT ό¢ŀōƭŜŀǳ мрύΦ DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
de soutien (quels que soient leur nature, leurs objectifs ou leurs incidences sur la production ou le 
revenu agricoles) aux producteurs de céréaleǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǇŀǊ 
rapport aux réalisations du Xème (2002-2006) et XIème Plan de développement (2007-2011). 

 
Tableau 15. Quantification quinquennale du soutien aux producteurs de céréales en Tunisie (MDT) 

Unité : MDT 2002-2006 2007-2011 2012-2016 

 
Moyenne Total Moyenne Total Moyenne Total 

Transferts bruts au 
niveau de la production 

68,1 340,7 104,3 521,3 156,4 781,8 

Source : Calcul des auteurs. 

 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ à la production de céréales (Figure 21) montre 
une corrélation négative entre les SPM des céréales (tendance à la baisse du soutien par les prix) et 
les montants des transferts assurés par la prime exceptionnelle de prompte livraison (tendance à la 
hausse)54. 

Les révisions des prix de base à la production (bƭŞ ŘǳǊ Ŝǘ ōƭŞ ǘŜƴŘǊŜύ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ όhǊƎŜ 
et Triticale) ƻǇŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ ŦƭǳŎǘǳŀǘƛƻƴǎ 
du marché international. Dans ce contexte, la prime exceptionnelle de prompt de livraison joue un 
rôle essentiel en tant que filet de sécurité pour le revenu des producteurs de céréales en Tunisie. 

Il est donc important de réfléchir au rôle exact de cette prime et de son efficacité, en termes de 
rémunération supplémentaire du producteur (plus généralement de renforcement du soutien au 
ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŎŞǊŞŀƭƛŝǊŜύ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘŜ 

                                                           
54

 Le coefficient de corrélation statistique est égal à -0,58 pour la période 2000-2016. 
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de céréales en Tunisie. De même, la faiblesse des montants octroyés pour les autres subventions et 
aides doit aussi questionner, notamment concernant les soutiens aux intrants. 

 
Figure 21. Evolution du soutien au niveau de la production des céréales (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs. 

 

3.1.4 Soutiens apportés à aux organismes collecteurs et de stockage 

Depuis la « libéralisation η ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ŀƎƛǎǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ 
ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎΦ Lƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ƭŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ŀǳȄ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ǉƻur le 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ Ł ǳƴ ǇǊƛȄ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭΦ /Ŝ ŘŞŎǊŜǘ ŦƛȄŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ 
niveau de la prime de magasinage et de la marge nette de rétrocession des collecteurs, ainsi que la 
péréquation de transport destinée à couvrir les frais de transport résultant des opérations de 
collecte, de stockage et de distribution. Le décret fixe aussi les prix normaux de rétrocession pour 
ƭƛǾǊŜǊ ƭŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ł ƭΩh/Φ /Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
privée.  

En Tunisie, il existe officiellement 17 sociétés qui collectent des céréales (dont 6 sociétés mutuelles). 
Cependant, la collecte est dominée par quatre sociétés (environ 70 % de la collecte). Cette 
ŘƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ stockage élevée de ces sociétés. 

9ƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩh/Σ ƭŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǎƻƛǘ 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩh/ όǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ōƭŞΣ ǳǎƛƴŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘ ŘŜ ōŞǘŀƛƭΣ 
concessionnaires), soit aux silos ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ όǎƛƭƻǎ ŘŜ ǊŜǇƭƛ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎύ, selon le besoin et 
le niveau de remplissage des silos. 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ όǇǊƛƳŜ 
de magasinage, marge nette de rétrocession et péréquation de transport) est estimé à 
53,168 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмс όŎƻƴǘǊŜ спΣуфу a5¢ Ŝƴ нлмнύΦ [ŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ƳŀƎŀǎƛƴŀƎŜ 
représente le poste le plus important de ce soutien avec 51 % du montant global en 2016. La prime 
de magasinage du blé dur, elle seule, ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞŜ Ł ннΣнпф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ Ŝƴ нлмс (Figure 22). 
Notons que tous ces soutiens étatiques rémunèrent en fait un service puisque les prix sont 
administrés à tous les stades de la filière. 
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Figure 22. Evolution des subventions accordées au niveau des organismes collecteurs et stockeurs (MDT) 

 
Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎΦ 

 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ όнлмоύΣ ƭŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ƳŀƎŀǎƛƴŀƎŜ Ŝt de la marge 
nette de rétrocession fixées par décret et non-ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛ Ł ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ 
la hausse des coûts pour les collecteurs (Office des Céréales, 2013). A titre de rappel, en 2016 : 

- la prime de magasinage est fixée à 42,130 dinars/tonne pour le blé dur (contre 
31,330 dinar/tonne en 2012), 36,020 dinars/tonne pour le blé tendre (contre 27,000 
ŘƛƴŀǊǎκǘƻƴƴŜ Ŝƴ нлмнύ Ŝǘ нтΣсол ŘƛƴŀǊǎκǘƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊƛǘƛŎŀƭŜ όŎƻƴǘǊŜ нпΣтул 
dinars/tonne en 2012) ; 

- la marge nette de rétrocession est de 23,920 dinars/tonne (contre 20,680 dinars/tonne en 
2012) ; 

- la péréquation de transport est de 13,740 dinars/tonne et est destinée à couvrir les frais de 
transport résultant des opérations de collecte de stockage et de distribution. Le collecteur 
ǇŀȅŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǘŀȄŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ рΣолл ŘƛƴŀǊǎκǘƻƴƴŜΦ 

 

3.1.5 Soutien à la filière céréalière au niveau de la transformation : des transferts 

budgétaires en faveur de la consommation des produits de base 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜau de la transformation constitue un élément central du système de 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǘǳƴƛǎƛŜƴ qui a pour objectif principal l'approvisionnement 
régulier du marché national en produits subventionnés à des prix relativement stables pour le 
consommateur. Ainsi, ces soutiens visent à rémunérer les services des transformateurs de céréales 
pour permettre de produire aux prix de consommation administrés ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ 
transferts budgétaires aux premiers consommateurs (les transformateurs) peuvent donc être 
considérés comme des transferts des contribuables aux consommateurs. 
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Les prix à la consommation sont fixés pour le gros pain (0,230 dinar), la baguette (0,190 dinar), le 
couscous (0,730 dinar/kg) et les pâtes alimentaires (0,742 dinar/kg). /Ŝǎ ǇǊƛȄ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǾŀǊƛŞ ŘŜǇǳƛǎ 
200855.  

¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ¢ǳƴƛǎƛŜƴ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ όL¢9{Σ нлмтύ ŞǾŀƭǳŀƛǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ 
à plus de 53 % pour les pâtes et le couscous, à 45,5 % pour le gros pain et à 24,6 % pour la baguette 
(Makhlouf, 2017). 

 
Tableau 16. Quantification Prix à la consommation et niveau de subventionnement en 2017 

 Coût de revient Prix de cession Subvention % de subvention 

Pâtes alimentaires Dinar/kg 1,583 0,742 0,841 53,13 

Couscous Dinar/kg 1,583 0,730 0,853 53,89 

Pain (dinar/unité)     

  Gros pain 0,422 0,230 0,192 45,50 

  Baguette  0,252 0,190 0,062 24,60 

Source : Makhlouf (2017). 

 

Les transferts budgétaires alloués par la Caisse Générale de Compensation (CGC) permettent par 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ζ ǊŜǾŜƴǘŜ Ł ǇŜǊǘŜ η ǇŀǊ ƭΩh/ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł 
la production de farine et de semoule et à la fabrication du pain (gros et baguette) et des pâtes 
alimentaires dont les prix à la consommation sont fixés. CeǘǘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ 
des Céréales et prise en charge par la CGC correspond à la différence entre le coût de revient 
ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ όƭƻŎŀƭŜǎ ƻǳ ƛƳǇƻǊǘŞŜǎύ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ǊŞǘǊƻŎŜǎǎƛƻƴ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 
maillons de la filière. 

Les transformateurs de blé (minotiers pour le blé tendre et semouliers pour le blé dur) bénéficient 
ŘΩǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩassurer la vente de farine et de semoule à leurs clients à des prix réduits 
garantissant le respect des prix à la consommation des ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦƛƴŀǳȄ ƘƻƳƻƭƻƎǳŞǎ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ56. 
Les meuniers assurent la transformation des blés et la commercialisation de ses dérivés (farine 
ōƻǳƭŀƴƎŝǊŜ Ŝǘ ǇŃǘƛǎǎƛŝǊŜΣ ǎŜƳƻǳƭŜ Ŝǘ ǎƻƴ ŘŜ ōƭŞύ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ57.  

Le montant de ces indemnités compensatrices a augmenté très fortement durant les dix dernières 
années du fait de la hausse des prix internationaux mais aussi de la dépréciation du dinar tunisien 
depuis 2011 (Figure 23)58. Toutes céréales confondues, cette compensation a été multipliée par deux 
depuis 2010 et a atteint un niveau record en 2015 (1 359 millions de dinars). 

 

                                                           
55

 Après une réévaluation des prix des principaux homologués en 2010, les prix des principaux produits alimentaires ont été 
ǊŞǾƛǎŞǎ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ Ŝƴ нлмм ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Şǘé réévalués depuis. 

56
 tƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǊƛǾŞǎ ŎŞǊŞŀƭƛŜǊǎΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

homologués suivants : Semoule ; Farine PS-7 conditionnée ; Farine PS-7 vrac ; Couscous ; Pâtes alimentaires ; Pain 400g et 
Pain 220g. Les prix de ces produits sont ajustés périodiquement afin de préserver le pouvoir d'achat des tunisiens. 

57
 [ŀ ƳŜǳƴŜǊƛŜ Ŝǎǘ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ŀǾŜŎ нн ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜǎΦ 

Les minoteries empƭƻƛŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ нрлл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ с ҈Φ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ 
ces minoterie-semouleries sont inférieurs à 60 % de la capacité actuelle de production, face à une consommation nationale 
qui tend à se stabiliser au niveau ŘŜ нл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǉǳƛƴǘŀǳȄ ǇŀǊ ŀƴΦ [Ŝ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ ƳŜǳƴŜǊƛŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ł ƭΩh/ ǳƴ 
programme prévisionnel de la demande mensuelle. Ce programme est variable selon les périodes et la disponibilité des 
ŎŞǊŞŀƭŜǎΦ [Ωh/ ŀŎŎŜǇǘŜ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘ Ł ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎŜƭƻƴ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƻŦŦǊŜΦ /ƘŀǉǳŜ ƳŜǳƴŜǊƛŜ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ ƎǳƛŎƘŜǘ 
régional de vente un bon de commande avec le paiement pour avoir une autorisation de vente dans la limite de son quota 
mensuel. Puis, elle doit présenter cette autorisation au site de livraison (Silo, quai). 

58
 [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜǎ ǇǊŞƭŜǾŞŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ 

subventions. 
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Figure 23. Evolution des subventions accordées aux minotiers et semouliers (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances et du Ministère du Commerce. 

En 2015, l'Etat tunisien a accordé, Ǿƛŀ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ /ŞǊŞŀƭŜǎΣ ǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ōƭŞ όƭŀ ƳƛƴƻǘŜǊƛŜ Ŝǘ ƭŀ ǎŜƳƻǳƭŜǊƛŜύ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł ммΣпул millions de dinars, dépense 
imputée sur le budget du MARHP (Titre 2 : Dépenses de Développement). 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳȄ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ la transformation de pâtes alimentaires et de 
couscous. Ces compensations (des prix à la consommation) à la charge de la Caisse Générale de 
Compensation sont destinées aux unités de transformation de pâtes alimentaires et couscous59. Elles 
ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ŎƻǶǘ ŘŜ ǊŜǾƛŜƴǘΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜǎ ǇŃǘŜǎ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎƻǳǎŎƻǳǎ όǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ǉƻur ces produits homologués). Ces transferts 
sont imputés sur le budget du Ministère du Commerce (Titre 1 : Dépenses Courantes). 

Selon les statistiques disponibles, le montant global de ces subventions a enregistré une croissance 
fulgurante, passant de 4,19 millions de dinars en 2011 à 49,4 millions de dinars en 2016 (Figure 24). 

 
Figure 24. Evolution des subventions accordées aux unités de transformation de pâtes alimentaires et couscous (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances. 

                                                           
59

 {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ Ŝƴ нлмнΣ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘŜ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŃǘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎƻǳǎŎƻǳǎ 
compte 16 unités (9 unités pour les pâtes, 3 pour le couscous et 4 unités mixtes). La production de pâtes alimentaires et de 
couscous a atteint 321000 tonnes (API, 2014). Cinq unités, intégrées à des semouleries, fournissent 80% de la production de 
pâtes et 50% de la production nationale du couscous. Cette branche procure environ 1000 emplois permanents (700 pour la 
production de pâtes alimentaires et 300 pour la fabrication de couscous). 
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3.1.6 Subventions Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ accordées à la filière céréalière 

[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŎŞǊŞŀƭƛŝǊŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀ 
ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ également des subventions à ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŎƻǶǘǎ ŘŜ 
transport pour les exportations de pâtes alimentaires préparées (code SH 190230) et de couscous 
(code SH 190240). Ces subventions sont financées par le Fonds de Promotion des Exportations 
(FOPRODEX). En 2016, ces transferts sont estimés à 0,864 millions de dinars (contre 0,874 MDT en 
2015). 
 

3.1.7 Quantification du coût global du soutien à la filière céréalière en Tunisie 

5ΩŀǇǊŝǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŀƴŀƭȅǎŞǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ Ŏéréalière en 
Tunisie sur toute la période 2012/16 est estimé à 7 086 millions de dinars.  

Le niveau de soutien à la filière dans son ensemble (producteurs, collecteurs et stockeurs, unités de 
transformation de céréales et autres) a été multiplié par presque 6 entre 2002-2006 et 2012-201660. 
 
Tableau 17. Quantification quinquennale du coût total du soutien de toute la filière céréales en Tunisie 

Unité : MDT 2002-2006 2007-2011 2012-2016 

 Moyenne Total Moyenne Total Moyenne Total 

Coût total du soutien 
pour toute la filière  

250 1251 866 4332 1417 7086 

Source : Calcul des auteurs. 

 

Par ailleursΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ƛƴŞƎŀƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ƴŀƛƭƭƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ όCƛƎǳǊŜ нрύΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǊŞǾŝƭŜƴǘ ǉǳŜ le maillon de 
la transformation des céréales accapare 86,9 % des transferts bruts en 2016, alors que les 
producteurs ne perçoivent que 9,5 % (contre 14,2 % en 2012) et les collecteurs que 3,6 % de ces 
transferts. La part des producteurs a donc sensiblement diminué (tendance également observée au 
niveau du maillon collecte) au profit du maillon de la transformation. 

 
Figure 25. Distribution du coût total du soutien au niveau des maillons de la filière céréales en Tunisie 

 
Source : Calcul des auteurs. 
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Faute de données disponibles, ces estimations ne tiennent pas compte des couts des stocks de sécurité. 

2012 2016

Producteurs 14,2% 9,5%

Collecteurs et stockeurs 5,2% 3,6%
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Ces transferts au maillon de la transformation correspondent essentiellement à des compensations 
supportées par la Caisse Générale de Compensation61 tout au long de la filière pour payer la 
différence entre les prix de base aux producteurs et les prix fixés à la consommation. Cette 
prédominance des transferts au maillon de la transformation montre clairement que le soutien à la 
filière céréalière bénéficie en fait majoritairement aux consommateurs. 

 

3.1.8 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŎŞǊŞŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

mécanismes de soutien 

3.1.8.1 tŜǳ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ǎǳǊ la production céréalière 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŎƻƳǇŀǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ au stade 
de la production montre que la politique de soutien par les prix a cessé ŘΩşǘǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ depuis 2011. 
Les calculs des coefficients de corrélation pour la période 2000/16 entre le SPM et la production 
(environ 0,224) et entre les autres subventions et aides à la production et la production (environ 
0,004) indiquent une faible relation entre tous ces soutiens et le niveau de production (Figure 26). La 
production de céréales qui est très fluctuante ǊŜǎǘŜ ŘƻƴŎ ǘǊŝǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ facteurs et 
notamment de la pluviométrie. 

 
Figure 26. Evolution comparée des subventions à la production (MDT) et de la production nationale de céréales (1000 
tonnes) 

 
Source : Calcul des auteurs. 
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 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ŎŝŘŜƴǘ ƭŜǎ blés aux minotiers à un prix 
subventionné qui cèdent à leur tour la farine et la semoule aux boulangeries et aux industries de pâtes alimentaires et de 
couscous à un prix également administré et subventionné pour vendre finalement le pain et les dérivés céréaliers à un prix 
à la consommation finale fixé. 
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3.1.8.2 Aucun effet sur la dépendance au marché mondial 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŎƻƳǇŀǊŞŜ Řes taux de couverture des ventes nationales de céréales 
(comme proxy à la demande nationale) par la collecte de la production nationale et par les 
importations ne permet pas de constater de progrès notables όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ нллр ǇƻǳǊ ƭŜ ōƭŞ ŘǳǊΣ 
voir Figure 27). La Tunisie demeure très dépendante des importations de céréales pour son 
approvisionnement. Sur la période 2005/016, lΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ en moyenne 
respectivement 56 % des besoins pour le blé dur, 12 % pour le blé tendre et 18 % pour ƭΩƻǊƎŜΦ 

Les mesures de soutien mises en place pour stimuler ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ƴΩƻƴǘ donc pas permis 
ŘΩƛƴǾŜǊǎŜǊ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ et les importations céréalières progressent inexorablement. Ces importations 
ont coûté plus de 1 145 millions de dinars en moyenne durant la période 2013/15 (près de 45 % de la 
valeur totale ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řǳ ǇŀȅǎύΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řϥǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ 
ƭΩƻŦŦǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭe de ŎŞǊŞŀƭŜǎ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘaire, n'a 
donc pas été atteint. 

 
Figure 27Φ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŎƻƳǇŀǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ όa5¢ύ Ŝǘ ŘŜǎ taux de couverture (%) 

 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ /ŞǊŞŀƭŜǎΦ 

 

3.1.8.3 [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ prompte livraison sur la collecte est globalement positif 

aşƳŜ ǎƛ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ǊŜǎǘŜ ƭƛƳƛǘŞΣ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 
généralisée de la prime exceptionnelle de prompte livraison à partir de la compagne 2008-2009 a 
permƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŎŜ ǘŀǳȄ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ пп % en moyenne pour la période 2000/08, à 50 % en 
moyenne, pour la période 2009-2016 (Figure 28). 

En termes de transferts bruts, en plus de ƭΩamélioration du taux de collecte, les producteurs ont 
perçu des revenus supplémentaires qui ont coûté à l'Etat tunisien près de 998,73 millions de dinars 
(montant cumulé de cette prime depuis 2009, voir Tableau 18). 

Il est intéressant de constater que la quantification des impacts de cette prime montre que son effet 
a été positƛŦ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Řǳ ōƭŞ ŘǳǊ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŜ όŜǘ ƭŜ ǘǊƛǘƛŎŀƭŜύ. Cela a permis de diminuer, en 

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Blé Dur _Import (MDT) 20 64 283 454 138 280 225 253 243 362 537 451

Blé Tendre _Import (MDT) 160 235 380 509 211 320 434 413 537 496 465 416

Orge & Triticale _Import (MDT)127 134 263 188 7 127 97 178 376 193 226 231

Blé Dur _Taux (%) 96% 73% 53% 39% 54% 47% 59% 53% 62% 57% 44% 41%

Blé Tendre _Taux (%) 21% 13% 11% 13% 14% 12% 11% 16% 8% 9% 10% 5%

Orge & Triticale _Taux (%) 0% 1% 0% 0% 22% 37% 40% 40% 4% 35% 22% 14%
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moyenne chaque année sur la période 2009/16, la facture des importations de 26,8 et 48,4 millions 
ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ōƭŞ ŘǳǊ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŜ62. 

 
Figure 28. Evolution comparée des montants de la prime exceptionnelle de prompte livraison (MDT) et des taux de 
collecte (%) 

 
Source : Calcul des auteurs. 

 

 

Tableau 18. Variation des taux de collecte, du coût annuel moyen de la prime exceptionnelle de prompte livraison et des 
gains potentiels de cette prime 

 2000-2008 2009-2016 vǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŀƴƴǳƭŜ ƳƻȅŜƴ 
de la prime de prompt livraison 
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Blé dur 53,6%  58,7% 94,80 5,09% 618,4 26,8 

Blé tendre 62,6%  54,6% 12,09 -8,07% 416,0 -8,7 

Orge & Triticale 7,4% 5,01 27,8% 17,95 20,34% 389,7 48,4 

Source : Calcul des auteurs. 

 

3.1.8.4 Des prix bas à la consommation qui induisent du gaspillage et des détournements 
coûteux 

Les prix bas et administrés à tous les niveaux de la filière ont des effets négatifs en termes de 
gaspillage, de spéculation, de contrebande et de détournements des dérivés céréaliers 
subventionnés vers l'alimentation animale. 
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 Le taux de collecte pour le blé tendre a diminué passant de 63% en moyenne, pour la période 2000-2008, à 55% en 
moyenne, pour la période 2009-2016. 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

0

20

40

60

80

100

120

140

2
0

0
0

2
0

0
1

2
0

0
2

2
0

0
3

2
0

0
4

2
0

0
5

2
0

0
6

2
0

0
7

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

2
0

1
2

2
0

1
3

2
0

1
4

2
0

1
5

2
0

1
6

Prime de prompte
livraison / Blé dur

Prime de prompte
livraison / Blé tendre

Prime de prompte
livraison / Orge &
Triticale
Taux de collecte / Blé
dur

Taux de collecte / Blé
tendre

Taux de collecte /
Orge & Triticale



Evaluation du système de soutien au secteur agricole en Tunisie, Rapport final, juin 2018  
 

69 

[ΩLb/ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ ŞǾŀƭǳŀƛǘ ǉǳŜ флл 000 pains étaient jetés quotidiennement pour un 
coût de 300 000 dinars, soit 102 000 tonnes de pain par an, pour un coût total de 100 MDT. En 2016, 
pour affiner ces dƻƴƴŞŜǎΣ ƭΩLb/ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƭΩLb/ Ŝǘ ŀ ŞǾŀƭǳŞ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ménages gaspillaient 42 kg/an de pain, soit 113 000 tonnes /an et 15,7 % des achats en pain (Ben 
Jazia, 2017). Selon la même étude, cŜ ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
ŘŜ Ǉŀƛƴ Ǌŀǎǎƛǎ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜ όпф % du pain non consommé serait destiné à ce 
circuit). Ainsi, le sac de 50 kg de pain rassis se vend entre 15 et 30 DT (un kilo de pain équivaut à 4k g 
de farine animale). 

 

3.1.9 Aménagements possibles du système de soutien à la filière céréalière 

3.1.9.1 Revoir la politique de soutien par les prix et la place de la prime de prompte 
livraison 

[Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ό{taύ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǎΩŜǎǘ ŞǊƻŘŞ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ 
significative des pǊƛȄ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ŜƴƎŜƴŘǊŞŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛƴŀǊ 
tunisien. Il est important de rappeler que les révisions à la hausse opérées par les pouvoirs publiques 
ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ permis de protéger les 
producteurs nationaux des fluctuations des prix sur le marché international. Ce mécanisme de 
protection et de fixation des prix a atteint ses limites alors que le prix des intrants importés a 
sensiblement progressé augmentant les coûts de production des céréales tunisiennes et engendrant 
une faible rémunération des producteurs. 

Il faut rappeler aussi que les soutiens à la filière dans leur ensemble sont essentiellement des 
compensations à la consommation supportées majoritairement par la Caisse Générale de 
Compensation. Ces dépenses ont explosé depuis quelques années aggravées par la stagnation de la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛƴŀǊΦ 

Une réflexion stratégique concernant les objectifs des prix de soutien à la production censés 
ǊŞƳǳƴŞǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ƭŜǳǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǎȅǎǘŝƳŜ Ŝǎǘ 
indispensable. Il est également important de réfléchir au rôle que peut jouer la prime exceptionnelle 
de prompte livraison pour les céréales et son efficacité.  

 

 
Tableau 19Φ {ƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻƳǇǘŜ livraison 

 

2016 Simulation 
(Effet annuel moyen) 

Prime de prompte livraison coût supplémentaire 
supporté par l'Etat 
ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ 

de la prime 
(MDT) 

Gain potentiel sur la 
facture des 

importations 
(MDT) 

  
Indexation de la prime 
(augmentation de 7%) 

Coût 
unitaire 
(dinar/  
tonne) 

Coût 
global 
(MDT) 

Coût 
unitaire 
(dinar/ 
tonne) 

Coût 
global 
(MDT) 

Blé dur 170,000 89,777 181,900 90,623 0,8 26,8 

Blé tendre 100,000 4,790 107,000 6,067 1,3 -8,7 

Orge & Triticale 120,000 13,788 128,400 13,880 0,1 48,4 

Total 
 

108,355 
 

110,570 2,2 66,5 

Source : Calcul des auteurs. 
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Aujourd'hui, cette prime semble être la seule réelle ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳȄ 
céréaliculteurs une rémunération supplémentaire. Cette prime pourrait par exemple être indexée sur 
la valeur du dinar tunisien. Concrètement, la révision à la hausse de la prime exceptionnelle de 
prompte livraison à 181,900 dinars/ tonne pour le blé dur, à 107,000 dinars/ tonne pour le blé tendre 
et à 128,400 dinars/ǘƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊƛǘƛŎŀƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƎŞƴŞǊŜǊ ǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ 
ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŎŞǊŞŀƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 7 % annuellement 
(moyenne annuelle de la dépréciation du dinar face au dollar depuis 2010). Cette indexation de la 
ǇǊƛƳŜ ŀǳǊŀƛǘ ǳƴ ŎƻǶǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭϥ9ǘŀǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ Ƴŀƛǎ ŎŜ 
coût serait potentiellement compensé par le gain réalisé sur la facture des importations estimé en 
moyenne à 66,5 MDT/an (Tableau 19), grâce à une augmentation de la collecte. 

/ŜǘǘŜ ƻǇǘƛƻƴ ƛƴŎƛǘŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ 
production et ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŎŞǊŞŀƭƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ /ŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƻǇǘƛƻƴ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ 
production pourrait avoir également des externalités positives au niveau du maillon collecteur-
stockeur. 

 

3.1.9.2 Une libéralisation des prix à la production 

Une deuxième option consiste à renforcer simultanément cette prime de prompte livraison et à 
libéraliser les prix à la production du blé tendre afin de dynamiser cette activité céréalière en berne. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ 
notables sur la production et la collecte du blé tendre. De plus, la facture des importations pour le 
blé tendre ne cesse de grimper : ces importations ont coûté au pays près de 1 145 MDT sur la 
période 2013/15. 

L'Office des Céréales pourrait adopter une nouvelle politique de prix de fermage servis aux 
producteurs de blé tendre en laissant les agriculteurs répercuter les coûts de production sur les prix 
de base. Cette option, de libéralisation des prix à la production pour le blé tendre, pourrait 
dynamiser la production de blé tendre et assurer la pérennité de cette activité et pourrait se traduire 
finalement par des effets positifs sur la facture des importations. 

! ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΣ Ŝǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ōƭŞ ǘŜƴŘǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ōŀƛǎǎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ƭΩh/ 
ǇŜǳǘ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜǊ ǳƴ ǇǊƛȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řes prix sur le marché international 
ou mettre en place un système ŘΩŀƛŘŜ ŘƛǊŜŎǘŜ όǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ sous certaines 
conditions définies par la politique agricole, par exemple) aux producteurs en fonction des objectifs 
de volumes de production visés par la politique agricole. 

 

3.1.9.3 Une réduction des dépenses de compensation et de soutien aux consommateurs 

Enfin, il est urgent de freiner et de réduire les dépenses faramineuses de compensation et de soutien 
aux consommateurs au niveau de la filière céréalière. En termes de timing et de priorité, il pourrait 
şǘǊŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŜǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǊƛǾŞǎ Řǳ 
blé tendre (gros pain et baguette) et de limiter les effets de détournement à tous les niveaux de la 
filière. La hausse progressive des prix à la consommation limitera le gaspillage et diminuera la 
demande en blé tendre majoritairement importé et donc réduira les dépenses en devises. 

Un allégement de la charge de la CGC pour le blé tendre de 10 % pourrait ainsi dégager pas moins de 
41 millions de dinars (sur la base de la moyenne des compensations depuis 2010) pouvant être 
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ƛƴǾŜǎǘƛǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ et de soutiens directs aux 
producteurs.  

5Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩaccompagnement ciblées pour la frange de population la plus démunie devraient 
accompagner ces mesures. 

 

3.1.9.4 Renforcer le soutien aux petits céréaliculteurs 

Actuellement, les soutiens pour les petits producteurs de céréales restent faibles (voir Tableau 14 
pour les montants des aides en nature et les subventions des prix des semences céréalières 
ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞŜǎύ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇŀǊ ƭŜǎ {ta ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳȄ ǇŜǘƛǘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ 
céréalières. 

Le renforcement des soutiens par des aides aux intrants pour diminuer les coûts de production 
όǎŜƳŜƴŎŜǎΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ Χύ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ directs qui sont 
indépendants des variations des prix internationaux et qui ciblent des objectifs ou des types 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ est une 
politique alternative qui peut jouer un rôle positif sur le plan économique et social. 
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3.2 Focus sur les mesures de soutiens à la filière lait 

3.2.1 Introduction 

La filière lait occupe une place importante dans le développement du secteur agricole et agro-
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜΦ 5ŜǇǳƛǎ мффп Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƭŀƛǘƛŝǊŜ Ǿƛǎŀƴǘ ǳƴŜ 
substitution aux importations, la production nationale de lait a considérablement progressé ƧǳǎǉǳΨŁ 
ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффл63.  

La filière lait contribue ainsi à hauteur de 11 % de la valeur de la production agricole totale, 25 % de 
la valeur de la production animale et 7 ҈ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƻ-alimentaire (OEP 2012). La 
ŦƛƭƛŝǊŜ ƭŀƛǘ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇǳƛǎǉǳΩƻƴ ŘŞƴƻƳōǊŜ Ŝƴ нлмр ; 112 100 
éleveurs (plus de 30 ҈ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎύΣ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
laitière et les emplois générés tout au long de la filière.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ Ł ŦƻǊǘ ŜŦŦŜǘ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘΣ ƳƻǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ 
développement du secteur agro-alimentaire. La branche des industries du lait de boisson détient 
environ 75 % de la capacité de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƭŀƛǘƛŝǊŜ Řǳ Ǉŀȅǎ64. 

Si la stratégie lait a été très efficace la situation enregistrée depuis début 2018 illustre clairement la 
fragilité de cette filière, avec un abandon de cheptels et une baisse de production qui menace 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ marché local.  

/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƭŀŎǳƴŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
qualité du lait, de santé du troupeau, de régulation des prix ou encore de gouvernance de la filière 
montrent que le modèle de développement aǇǇƭƛǉǳŞ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ǎŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎΦ  

Ce modèle basé sur un prix de soutien au producteur et des primes tout au long de la filière pour 
ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ Řǳ ƭŀƛǘ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŀŘŀǇǘŞ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŜǎǎƻǊ, 
voire le maintien de la filière laitière tunisienne.  

 

3.2.2 Soutien à la filière laitière au niveau de la production 

3.2.2.1 Estimation du soutien des prix du marché (SPM) pour la filière lait 

En Tunisie, lΩŞƭŜǾŜǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ζ prix minimum garanti pour le lait cru », qui a sensiblement 
augmenté depuis 2007. Ce prix de soutien a progressé de 4,27 % en moyenne depuis 2010 pour 
atteindre 0,766 dinar/litre en 2017 (Figure 29). 

 

                                                           
63

 WǳǎǉǳΩŜƴ мффнΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ƭŀƛǘ ŘŜ ōƻƛǎǎƻƴ ǎŜ ōŀǎŀƛt en grande partie (plus de 80%) sur la régénération de la poudre de 
lait importée. La stratégie nationale relative à la filière, mise en place en 1989, révisée en 1994 et revue en 1998 , a permis 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ Ŝƴ мффф ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Ŝƴ ƭŀƛǘ ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴŜ ǎŞrie de mesures incitatives. 

64
 Sur la période 2000-нлмпΣ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ƭŀƛǘƛŝǊŜ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ ур Ǉƻƛƴǘǎ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł 

celui des prix à la production, traduisant le progrès accompli au niveau de ce secteur pour satisfaire de la demande 
nationale et maitriser les prix. 
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Figure 29. Evolution des prix à la production et des prix de vente au détail (dinar /litre)  

 
NB: Les prix sont des moyennes annuelles. Le prix de vente est celui de 1 litre de lait UHT ½ écrémé (prix homologué). 
Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ DL±[ŀƛǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLb{Φ 

 

LΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ pour le lait en Tunisie en fonction de la conjoncture des 
marchés mondiaux montre une évolution en dents de scie (Figure 30)65. En 2016, le soutien au prix 
du lait en Tunisie représentait 49,3 millions de dinars, contre 129,9 millions de dinars en 2009, valeur 
ŜǎǘƛƳŞŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ нллл Ŝǘ л ŘŜ нллр Ł нллуΣ нлммΣ нлмо Ŝǘ нлмпΦ 
 
Figure 30. Evolution du SPM pour le lait et de sa part dans la valeur de la production (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs. 

 

                                                           
65

 Les statistiques relatives au volume de production ont été collectées auprès du Groupement Interprofessionnel des 
±ƛŀƴŘŜǎ wƻǳƎŜǎ Ŝǘ Řǳ [ŀƛǘ όDL±[ŀƛǘύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭϥ9ƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ tŃǘǳǊŀƎŜǎ όh9tύΦ [ŀ ǇǊƻŘǳction laitière en millions de 
litres a été convertie en millions de kg (1000 tonnes) selon une densité moyenne égale à 1,03. Les prix ont été estimés sur la 
ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩh9t όŘŜ ƳƛƭƭƛƳŜǎ/litre au prix à la production dinars/ tonne). Pour le calcul du prix de référence 
implicite, on a considéré les hypothèses suivantes basées sur la norme tunisienne : teneur du beurre en matière grasse = 
80,0% ; teneur du beurre en extrait sec dégraissé =2,0% ; teneur du lait écrémé en poudre en matière grasse = 1,0% ; teneur 
du lait écrémé en poudre en extrait sec dégraissé = 86,0% ; teneur du lait non transformé en matière grasse = 3,3% ; teneur 
du lait non transformé en extrait sec dégraissé = 8,0% ; part estimée du prix du beurre dans le prix du lait= 3,90% et part 
estimée du prix du lait écrémé en poudre dans le prix du lait =9,26%. 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Prix à la production 0,3350,3400,3500,3500,3500,3500,3600,3800,4800,5300,5800,5800,7000,7000,7000,7360,7360,766

Prix de vente au détail0,6500,6880,7000,7000,7000,7150,7200,7680,9060,9701,0300,9701,0041,0601,0601,1201,1201,120
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Cependant, cette évolution en dents de scie du SPM cache en réalité une baisse du niveau de 
protection de la production nationale. Durant les cinq dernières années (période 2012/16), le soutien 
ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Ǝƭƻōŀƭ Ł ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ƭŀƛǘ Şǘŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Ře 211 millions de dinars contre un SPM 
estimé à 228,9 millions de dinars durant le XIème Plan de développement 2007-2011 (Tableau 20). 

 
Tableau 20. Evolution quinquennale du SPM pour le lait et de sa part dans la valeur de la production  

 2002-2006 2007-2011 2012-2016 

 Moyenne Total Moyenne Total Moyenne Total 

SPM (prix courant en MDT) 39,7 198,5 45,8 228,9 42,2 211,0 

en % de la valeur de la 

production 
12,4%  7,9%  4,9%  

Source : Calcul des auteurs. 

 

Par ailleurs, la part du SPM dans la valeur de la production est également en baisse sur le long terme. 
!ƛƴǎƛΣ ŎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ƴΩŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǉǳŜ пΣф % de la valeur de la production sur la période 
2012/16, contre 12,4 % en moyenne sur la période 2002/06 (Xème Plan de développement) et 7,9 % 
en moyenne sur la période 2007/11 (XIème Plan de développement). Cette tendance montre, comme 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎΣ ǉǳŜ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ǎΩŜǎǎƻǳŦŦƭŜΦ  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ƭŀƛǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ƭŜ prix garanti du lait à la production ne permet 
plus de couvrir des coûts de production en forte hausse du fait de la dépréciation du dinar et 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ όǇǊƛȄ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴύ ŀǳ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘŜǳǊ ό!ȊȊŀōƛΣ 
2018). 
 

3.2.2.2 Autres subventions et aides au niveau de la production 

Les autres soutiens à la production sont principalement des avantages financiers octroyés pour 
ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ Ƴŀƛƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ : 

- Aides en nature aux petits éleveurs (sous forme d'orge)  

/Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ 
l'Elevage et des Pâturages (OEP) et classés dans la sous-catégorie B.1. « ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ 
variables η ŘŜ ƭΩ9{tΦ 

- {ǳōǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩh9tΦ 

Ce soutien est classé dans la sous-catégorie C.2. « Paiements au titre des 
ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎκƴƻƳōǊŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŎƻǳǊŀƴǘǎ η ŘŜ ƭΩ9{t ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎκƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄΦ 

- Subventions pour le transport de fourrages grossiers et des aliments depuis les zones de 
productions vers le centre et le sud. 

Ces subventions sont attribuées par le FODECAP et classées dans la sous-catégorie B.1. 
« ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ η ŘŜ ƭΩ9{tΦ 

- SubǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎǊŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ 
animaux. 

Ces subventions sont attribuées par le FODECAP et sont classées dans la sous-catégorie C.2. 
« tŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎκƴƻƳōǊŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŎƻǳǊŀƴǘǎ η ŘŜ ƭΩ9{tΦ 

- Organisation des foires et attribution des prix des meilleures génisses. 
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/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩh9tΦ /Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ classées dans la catégorie L. 
« Commercialisation et promotion η ŘŜ ƭΩ9{{DΦ 

- hŎǘǊƻƛ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ƛƴǘŞƎǊŞ Ŝǘ ƭŜ ǇŜǘƛǘ 
ŞƭŜǾŀƎŜ όŘŜ мр҈ Ł ол҈ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ǎƻƴ 
emplacement géographique).  

/Ŝǎ ǇǊƛƳŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ tǊƻƳƻǘƛon des Investissements Agricoles (APIA) 
et classées dans la sous- catégorie B.2. « Formation de capital fixe ηŘŜ ƭΩ9{tΦ 

- hŎǘǊƻƛ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜ ƎŞƴƛǎǎŜǎΦ 

/Ŝǎ ǇǊƛƳŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!tL! pour les projets agricoles des catégories B et C (selon la 
ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!tL! ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎύΦ [ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭŀ 
période 2005/мс ƴΩŞǘŀƛǘ ǉǳŜ нΣт a5¢ Ŝǘ ƴΩŀ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴ ослл ǳƴƛǘŞǎΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 
classées dans la sous-catégorie C.2. « Paiements ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎκƴƻƳōǊŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ 
courants η ŘŜ ƭΩ9{t66. 

La quantification des ces aides et primes durant la période 2000/16 montre une tendance à la baisse 
ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ (Figure 
31).  

 
Figure 31. Evolution des aides et subventions octroyées au niveau de la production laitière (MDT) 

 
NB : Pour le groupe Autres (Amélioration pastorales chez les privés Τ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ des prix des meilleures 
génisses Ŝǘ tǊƛƳŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩ9ƭŜǾŀƎŜ ƛƴǘŞƎǊŞ ϧ tŜǘƛǘ ŞƭŜǾŀƎŜ), ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
période 2000-2008. 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩAgriculture. 

 

9ƴ нлмсΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ŎŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞǇŀǎǎŞ н a5¢Φ /Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǊŜŦƭŝǘŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ 
ŘŜǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎ ōƻǾƛƴǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŎŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝǘ ǇǊƛƳŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł ŎŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ Ŝǎǘ 
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 wŀǇǇƻǊǘŞŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ŎŜǘǘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƎŞƴƛǎǎŜǎ ǇƭŜƛƴŜǎ Ŝǎǘ ƛƴǎƛƎƴƛŦƛŀƴǘŜ Ŝǘ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ 
les coûts de production est quasiment nul. 
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conditionnée par le respect et l'application de plusieurs règles difficiles à satisfaire pour la majorité 
ŘŜǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎ όǎȅǎǘŝƳŜ ƛƴǘŞƎǊŞΣ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ǇŀǊ ǾŀŎƘŜΣ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ Χύ67. 

3.2.3 Soutien apporté à la filière laitière au niveau des centres de collecte 

L'activité de la collecte du lait constitue le deuxième maillon de la filière laitière, après la production. 
En 2016, près de 240 centres de collecte en activité ont pu assurer la collecte de 865 millions de litres 
(soit près de 2,37 millions de litres de lait par jour). Le lait collecté représente plus de 61 % de la 
production estimée (pour toute la période 2010/мсΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞǇŀǎǎŞ сс %)68. 

La prime de collecte et de réfrigération du lait est octroyée aux centres de collecte agréés sur la base 
des quantités acceptées et livrées aux unités de transformation69. Cette prime est imputée sur le 
ōǳŘƎŜǘ ŘŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭϥ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƎŞǊŞŜ Ŝǘ ƻŎǘǊƻȅŞŜ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭϥ9ƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
Pâturages (OEP) sur la base des rapports fournis par les commissions régionales. 

 
Figure 32. Evolution des quantités de lait collectées (millions de litres) et du taux de collecte en Tunisie 

 
Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ DL±[ŀƛǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩh9tΦ 

 

Le montant global de la prime de collecte et de réfrigération a fortement augmenté depuis 2011 
passant de 27,7 millions de à 59 millions de dinars en 2016, soit une hausse de 116 % (Figure 33). 

/ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ όǇƭǳǎ ол % entre 2011 et 
2016), mais surtout par les revalorisations successives de la valeur unitaire de la prime de collecte et 
de réfrigération qui est passée de 0,040 dinar par litre en 2011, à 0,070 dinar par litre en 2016 (une 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ тр %).  

Cette prime peut être considérée comme un paiement au titre de la production et classée dans la 
sous-catégorie A2. « Paiements au titre de la production des produits de base η ŘŜ ƭΩ9{tΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ƛŎƛ 
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 Ainsi, plusieurs régions ayant une contribution importante dans la production laitière tunisienne ne bénéficient 
quasiment pas de ces aides comme Mahdia et Sidi Bouzid (Azzabi, 2018). 

68
 Selon le GIVLait, les centrales laitières s'approvisionnent à hauteur de 85% du lait frais au près des centres de collecte. 

69
 Chaque centre doit tenir un registre spécifique des quantités acceptées et livrées avec les justificatifs correspondant. Ces 

enregistrements sont contrôlés et validés par des commissions régionales selon les dispositions prévues dans le cahier des 
ŎƘŀǊƎŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜΦ 
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ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŞƳǳƴŝǊŜ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ par le prix de soutien 
fixé à la production et le prix du lait à la consommation. 

 
Figure 33. Evolution de la prime de collecte et de réfrigération du lait et du total des montants dépensés en Tunisie 

 
Source : Calcul des auteǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩh9tΦ 

 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ concernant des services liés 
ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!tL! ŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Řǳ ƭŀƛǘ όŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
équipements de traite et des pots trayeurs, acquisition de citernes isothermes de transport du lait, 
acquisition des équipements de refroidƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ŘŜ ƭŀƛǘΣ Χύ70. Ces soutiens sont 
classés en sous-catégorie B.2. (Formation de capital fixe) ŘŜ ƭΩ9{tΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ŀ 
atteint 0,2 millions de dinars en 2008 (selon le dernier chiffre disponible, Figure 34). 

 
Figure 34Φ tǊƛƳŜǎ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!tL! ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Řǳ ƭŀƛǘ 

 
b.Υ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǉǳŜ Ǉour la période 2000-2008. 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 
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 ¢ƘŞƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ сл҈ Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
de la productivité. 
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3.2.4 Soutien à la filière laitière au niveau de la transformation et de la consommation : 

subventions accordées aux centrales laitières 

3.2.4.1 tǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀtion 

[ŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƳǇǳǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ /ƻƳƳŜǊŎŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƎŞǊŞŜ Ŝǘ 
ƻŎǘǊƻȅŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ .ŀǎŜ ƻǊƎŀƴŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ DŞƴŞǊŀƭŜ 
de Compensation71. Cette prime est accordée aux centrales laitières sur la base des quantités 
produites de lait demi écrémé (1 litre de lait UHT ½ écrémé) dont le prix de vente final est administré 
(classe des produits homologués). Ces transferts budgétaires aux premiers consommateurs peuvent 
être classés comme des transferts des contribuables aux consommateurs (ESC). 

! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ǳƴŜ 
croissance fulgurante depuis 2011, passant de 23,1 millions de dinars à 69,0 millions de dinars en 
2016 (soit une hausse de 199 %, voir Figure 35).  

Il faut souligner que cette prime rémunère les activités de transformation qui sont contraintes par le 
prix garanti à la production et le prix du lait à la consommation. Ainsi, la valeur unitaire de la prime 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ ŘŜ лΣлсл ŘƛƴŀǊ ǇŀǊ ƭƛǘǊŜ Ŝƴ нлмм Ł лΣммр ŘƛƴŀǊ par litre en 2016, afin de 
ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ ƎŀǊŀƴǘƛ Řǳ ƭŀƛǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ фн % sur la 
même période. 

 
Figure 35. Evolǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ όŘƛƴŀǊ/ litre) et du total des montants dépensés (MDT) 

 
b.Υ [ŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллф Ŝǘ нлмлΦ 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données du Ministère des Finances et du Ministère du Commerce. 

 

[ŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŀǳ ŘŞǘŀƛƭ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ 
dernières années pour atteindre les 10,6 % en 2016 (Figure 36). En 2017, cette subvention est même 
passée à 0,175 dinar soit 16 % du prix finaƭ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴ ƭƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀƛǘ ¦I¢Φ 

hǳǘǊŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜΣ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ƻŎǘǊƻȅŞ 
est due à la forte hausse du volume de production. 
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 Subvention du lait stérilisé. 
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Figure 36. Evolution des prix de vente au détail (dinar κƭƛǘǊŜύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ό҈ύ 

 
b.Υ [Ŝ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ мн Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ м ƭƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀƛǘ ¦I¢ ѹ ŞŎǊŞƳŞΦ [ŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ 
supprimée pour les années 2009 et 2010. 
Source : Calcul des auteuǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLb{Φ 

 

3.2.4.2 Prime de stockage 

La prime de stockage est imputée à parts égales sur les ressources du Fonds de Développement de la 
/ƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ {ŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tşŎƘŜ όCh59/!tύ et du Fonds de 
Développement de la Compétitivité Industrielle (FODEC)72. Cette prime est gérée par le Groupement 
Interprofessionnel des Viandes Rouges et du Lait (GIVLait) et octroyée par mois de stockage. 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛƳŜ Ŝǎǘ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ centrales laitières à absorber le surplus de la production 
pendant les mois de haute lactation et de constituer un stock de régulation afin de sécuriser 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ƭƻŎŀƭ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ōŀǎǎŜ ƭŀŎǘŀǘƛƻƴΦ 

Le montant global de cette subvention a aussi enregistré une forte croissance depuis 2011, passant 
ŘŜ с a5¢ Ł нл a5¢ Ŝƴ нлмсΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нор % (Figure 37). Cette hausse est 
ŘǳŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ǉŀssée de 0,040 dinar par 
litre en 2011, à 0,050 dinar par litre en 2016 et surtout à des niveaux de production très importants, 
ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ смл Ŝǘ слл aƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƭƛǘǊŜǎ ŘŜ ƭŀƛǘ ¦I¢ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмр Ŝǘ нлмс73. Ces 
paiements pour le stockage privé sont classés dans la sous-catégorie A2. « Paiements au titre de la 
production » ŘŜ ƭΩ9{t, mais ne bénéficient pas à proprement parler aux éleveurs. 

 

                                                           
72

 La prime de stockage a été instaurée en 1999 (Décret 99-сру ǇƻǊǘŀƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎǘƻŎƪ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀƛǘ ŦǊŀƛǎ 
stérilisé). 

73
 [ΩŀƴƴŞŜ нлмр ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ƭŀƛǘ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ су Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƭƛǘǊŜǎ Ŝƴ 

août 2015. Certains dysfonctionnements au niveau des deux autres mécanismes de régulation de la filière laitière (Séchage 
et Exportation) ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ƭΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 9ƴ нлмрΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ урл ƳƛƭƭŜ ƭƛǘǊŜǎ 
ont été exportés et 5 millions de litres séchés. 
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Figure 37. Evolution de la prime de stockage et du total des montants dépensés en Tunisie 

 
NB: Les montants de la prime de stockage ne sont pas disponibles pour les années 2000 et 2001. 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

Le principe de cette prime est de constituer un stock maximum à fin août qui sera ensuite résorbé 
progressivement pendant la période de basse lactation. Cependant, ce principe a été perturbé par les 
très hauts niveaux de production en 2015 et 2016 et les dysfonctionnements au niveau des deux 
ŀǳǘǊŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ όǎŞŎƘŀƎŜ Ŝǘ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴύ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŞǎƻǊōŜǊ ŘŜǎ 
ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀƛǘ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ŘΩƻǴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴs de surstockage. 

 

3.2.5 Autres subventions conjoncturelles accordées à la filière laitière pour la régulation 

du marché 

3.2.5.1 Subventions au séchage du lait 

[ŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ǎŞŎƘŀƎŜ ŀ ŞǘŞ ƛƴǎǘŀǳǊŞŜ Ŝƴ нллм Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ŘƻǘŜǊ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ ŘΩǳƴ 
mécanisme de régulation permettant de résorber une partie de la production laitière locale 
notamment pendant les mois de haute de lactation74. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎΣ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ǎŞŎƘŀƎŜΣ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
en Tunisie et le différentiel de prix par rapport à la poudre importée, a été évaluée à 3,9367 DT/kg de 
lait en poudre75. 

Le coût total de cette prime est estimé à 2,0 millions de dinars en 2011 (seul chiffre disponible). Cette 
subvention est financée par le FODEC et le FODEACP et gérée par une commission au sein du GIVLait. 

                                                           
74

 Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǎŞŎƘŀƎŜ όн ǳƴƛǘŞǎύ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řƻƴt la seule finalité est 
ƭΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳǊǇƭǳǎ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀƛǘ ŦǊŀƛǎΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƘŀǳǘŜ ƭŀŎǘŀǘƛƻƴ.  

75
 Un décret officialisant cette prime devrait paraître début 2018. 
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3.2.5.2 {ǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƭŀƛǘ 

Leǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ont été instaurées conjoncturellement en 2016 (et prolongées pour 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтύ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ǎǘƻŎƪǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀƛǘ ¦I¢ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ƭŀƛǘƛŝǊŜǎ ŀŦƛƴ 
ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Ł ŜȄǇƻǊǘŜǊ Ŝǘ ŞŎƻǳƭŜǊ Ŏe stock exceptionnel.  

Ces subventions sont financées par le Fonds de Promotion des Exportations (FOPRODEX). Elles ont 
atteint 1,8 millions de dinars en 2016 (soit 11,9 % de la valeur commerciale des exportations qui 
ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł мрΣо a5¢ύ Ŝǘ нΣф a5¢ Ŝƴ нлм7 (12,3 % de la valeur commerciale estimée à 23,2 MDT). La 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘation est fixée à 0,200 dinar/litre pour le lait entier (code SH 040130) et à 0,115 
dinar/litre pour le lait UHT demi écrémé (code SH 040110)76. 
 

3.2.6 Quantification du coût global du soutien à la filière lait en Tunisie 

Sur la période 2000/16, le soutien total à la filière laitière a sensiblement augmenté passant de 
106,3 millions de dinars en 2000 à 214,3 MDT en 2016 (Figure 38). Cette tendance positive de long 
terme s'explique priƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
lait de boisson atteinte dès 1999. La politique mise en place en 1994 a ainsi permis de développer 
une ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƭŀƛǘƛŝǊŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ tributaire de 
lΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǳŘǊŜ ŘŜ ƭŀƛǘΦ 

 
Figure 38. Evolution du soutien global au niveau de la filière laitière tunisienne (MDT) 

 
Source : Calcul des auteurs. 

 

                                                           
76

 Cette subvention concerne particulièrement les deux produits 040130 (Lait et crème de lait, non-concentrés ni 
additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, d'une teneur en poids de matières grasses > 6%) et 040110 (Lait et crème de 
lait, non-concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, d'une teneur en poids de matières grasses <= 1%). 
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Sur toute la période 2012/16, le montant global du soutien à tous les maillons de la filière laitière 
tunisienne a été estimé à près de 818,8 millions de dinars (avec une moyenne annuelle de 163,8 MDT 
pour la même période), soit une augmentation de 80 % par rapport à la période 2007-2011 (XIème 
tƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘύΦ /ŜǘǘŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
primes tout au long de la filière pour compenser les augmentations successives des prix de soutien 
aux producteurs et de la hausse de la production. 

[ΩŜȄŀƳŜƴ Ře la répartition du soutien aux différents maillons de la filière montre que les appuis au 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜύ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ƭŀ 
plus importante77. Ces transferts budgétaires accordés aux centrales laitières ont été estimés à près 
de 352,7 millions de dinars sur la période 2012/16 (soit 43 % du soutien total à la filière), avec une 
enveloppe annuelle moyenne de 70,5 MDT. La valeur monétaire de ces transferts a été multipliée par 
cinq depuis le XIème Plan de développement 2007-2011. Cette hausse spectaculaire de 415% est due 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŦƻǊǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 
ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ƎŀǊŀƴǘƛ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ volumes 
de production. 

Le soutien accordé au niveau du maillon de la collecte de lait (prime de collecte et de réfrigération et 
autres subventions liées aux services au stade de la collecte) occupe le deuxième poste des soutiens 
à la filière laitière, avec près de 229,8 millions de dinars cumulés sur a période 2012/16 (soit 28 % du 
soutien total à la filière) et une enveloppe annuelle moyenne de 46,0 MDT. 

 
Tableau 21. Quantification quinquennale du coût total du soutien pour le lait en Tunisie 

Unité : MDT 

2002-2006 
(I) 

2007-2011 
(II) 

2012-2016 
(III) 

Variation 
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I ς II II ς III 

Soutien au niveau de la production 
- Soutien des prix du marché (SPM) 
- Autres subventions et aides 

63,0 315,0 52,5 262,5 44,2 220,9 -17% -16% 

Soutien au niveau de la collecte 
- Prime de collecte et de réfrigération 
- Autres subvention liées aux services au stade de la collecte 

20,3 101,3 24,6 123,1 46,0 229,8 21% 87% 

Soutien au niveau de la transformation et la 
consommation 
- tǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
- Prime de stockage 

10,9 54,3 13,7 68,5 70,5 352,7 26% 415% 

Subventions conjoncturelles pour la régulation du 
marché  
- Prime de séchage 
- tǊƛƳŜ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ 

  0,4 2,0 3,1 15,3  665% 

Quantification du coût total du soutien 94,1 470,7 91,2 456,1 163,8 818,8 -3% 80% 

Source : Calcul des auteurs. 

 

Cette forte progression des aides accordées au niveau de la collecte, de la transformation et des 
subventions conjoncturelles pour la régulation du marché, contraste nettement avec la tendance à la 
baisse du soutien aux éleveurs (soutien des prix du marché (SPM) et autres subventions et aides).  
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 Selon la méthode OCDE, on entend par « consommateurs » tous les premiers utilisateurs du lait liquide, notamment les 
laiteries. 
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Ainsi, de 2012 à 2016, le soutien aux producteurs78 (au niveau des exploitations) a été estimé à 
220,9 millions de dinars avec une moyenne de seulement 44,2 MDT par an, soit 16 % de moins que 
pour la période 2007/11 ό¢ŀōƭŜŀǳ нмύΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎΣ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ 
partie par la dépréciation du taux de change qui augmente en dinar le prix de référence du lait 
importé.  

Ces tendances montrent, comme dans le cas des céréales que les soutiens à la filière laitière visent 
ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǉǳŜ ƭΩŞƭŜǾŜǳǊΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ŀǳȄ 
maillons de la collecte et de la transformation sont en fait des compensations de la hausse des prix 
de soutiens aux producteurs afin de maintenir un prix bas aux consommateurs79.  
 

3.2.7 Evaluation des impacts du soutien à la filière lait en Tunisie 

3.2.7.1 ¦ƴ ŜŦŦŜǘ ǇƻǎƛǘƛŦ Řǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

La politique actuelle de soutien à la filière laitière a eu des résultats très positifs en termes de volume 
de production surtout pour le lait de boisson. Cependant, ce soutien reste « découplé » de la qualité 
Řǳ ƭŀƛǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊƳŜΦ ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƎǊŀƴŘes exploitations, la majorité des 
éleveurs sont payés au même « prix minimum garanti pour le lait cru », sans distinction des efforts 
fournis pour une meilleure production et sans tenir compte des critères de composition et de qualité 
du lait (teneurs en matière grasse et en matière protéique, seuils des germes et cellules somatiques, 
ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘǳǎ ŘΩŀƴǘƛōƛƻǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƳƻǳƛƭƭŀƎŜύΦ 

 

3.2.7.2 Un effet positif sur les échanges extérieurs et la balance commerciale 

La politique de soutien au secteur laitier a encouragé une hausse de la production permettant 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ pour le lait de boisson et donc de réduire les 
importations de lait en poudre, améliorant ainsi la balance commerciale.  

De plus, la Tunisie exporte ses excédents de production de lait UHT permettant de réguler son 
marché intérieur et a développé une industrie exportatrice de fromage (Code SH 0406 : Fromages et 
caillebotte) et de Yoghourt (code SH 0403) surtout sur le marché libyen, se traduisant par une 
balance commerciale positive pour le secteur laitier durant les trois dernières années 2014, 2015 et 
2016 (Figure 39).  

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ 
pourraient avoir des effets encore positifs et soutenus sur le secteur exportateur. 
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 tƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƴƻǳǎ ƴΩƛƴǘŞƎǊƻƴǎ Ǉŀǎ ƛŎƛ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ŀǳ ǎǘƻŎƪŀƎe et à la collecte qui ne bénéficient pas 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ōƛŜƴ ǉǳΩŞǘŀƴǘ ŎƭŀǎǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ9{tΦ 

79
 Globalement, les résultats de la quantification du coût total du soutien à la filière lait en Tunisie mettent en évidence 

deux tendances majeures : une tendance de long terme à la hausse pour le soutien global de la filière laitière, qui contraste 
avec une tendance à la baisse concernant le soutien aux producteurs de lait. 
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Figure 39. Evolution du solde commercial des produits laitiers (MDT) (Millions de dinars) 

 
NB : Code SH 0401 : Lait et crème de lait, non-concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants ; Code SH 0402 : Lait et crème de 
lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants ; Code0403 : Babeurre, lait et crème caillés, yoghourt, képhir et autres laits 
et crèmes fermentés ou acidifiés, même concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants ou aromatisés ou additionnés de 
fruits ou de cacao ; Code SH 0404 : Lactosérum, même concentré ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants; produits consistant en 
composants naturels du lait, même additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, n.d.a ; Code SH 0405 : Beurre, y.c. le beurre déshydraté 
et le ghee, et autres matières grasses provenant du lait ainsi que pâtes à tartiner laitières ; Code SH 0406 : Fromages et caillebotte. 

Source : Calcul des auteurs sur la base des données UNCOMTRADE. 

 

3.2.7.3 Un coût budgétaire croissant des soutiens qui finalement subventionnent la 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴΩŀǎǎǳǊŜ Ǉƭǳǎ ƭŀ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ 
système de soutien actuel du secteur laitier subventionne quasi exclusivement les consommateurs. 
[Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ Ƴŀƛǎ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉƭǳǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
de rémunérer les différents maillons de la filière, en particulier les producteurs et les industriels 
(Figure 40). Le montant total de la subvention en faveur des consommateurs (en considérant la 
ǇǊƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜύ ŀ ŜȄǇƭƻǎŞΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ ф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛƴŀǊǎ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ 
par an sur la période 2008/10 à 76 MDT pour la période 2013/15 (pour 2016, ce chiffre a atteint 105 
MDT). 

[ŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ǎŀ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ 
dans un contexte de dépréciation continue du taux de change qui génère une forte augmentation du 
prix des intrants importés et en particulier des concentrés qui représentent près de 60 % du coût de 
production du lait en Tunisie.  
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

0401 7,9 3,0 -6,1 -9,4 -9,9 1,3 2,2 0,7 -5,8 3,6 4,1 8,5 -0,6 -2,2 6,5 2,5 16,9

0402 -15,6 -13,3 -13,3 -15,8 -21,0 -18,5 -16,0 -18,4 -33,0 -24,0 -26,9 -25,1 -35,4 -37,6 -45,3 -26,4 -19,0

0403 0,8 4,2 8,2 4,8 3,9 6,5 1,9 2,3 3,5 6,9 11,1 20,4 20,0 25,0 21,2 20,3 12,1

0404 -1,3 -1,6 -1,5 -2,0 -2,8 -3,0 -4,5 -9,3 -9,0 -6,7 -9,0 -10,9 -14,6 -17,1 -19,0 -11,7 -13,4

0405 -2,1 -2,4 -2,7 -3,8 -5,2 -5,1 -0,6 -1,1 -5,4 -5,0 -1,2 -2,1 -6,4 -0,7 -0,2 0,0 -0,4

0406 -6,0 -8,2 -5,4 -6,0 -6,0 -3,7 8,1 25,9 12,2 21,0 13,0 34,1 26,8 41,1 13,8 22,1 7,7








































































